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Les 
lecteurs 
ont 
la parole 

L e c o u r r i e r reçu s ' e n r i c h i t de semaine en se­
m a i n e e t c ' es t là u n e x c e l l e n t s igne. D ' a u t a n t que 
les l e t t r es son t p l u s denses : e l l es c o m p o r t e n t de 
p l u s e n p l u s de c o n t r i b u t i o n s , de témoignages su r 
t ous l e s aspects q u o t i d i e n s de l a l u t t e de c lasse , de 
n o t e s de l e c t u r e s . N o u s n e répéterons j a m a i s assez 
c o m b i e n el les n o u s s o n t précieuses e t u t i l e s . B i e n 
sûr, n o u s n e p o u r r o n s l e s c i t e r t outes — et y répon­
dre - d a n s le cadre de ce t te c h r o n i q u e régulière. 
M a i s l a progress ion de c e t échange avec n o s l e c t eu r s 
es t essent ie l l e . L ' i m p o r t a n c e que n o u s l u i d o n n o n s 
se t r adu i t dés m a i n t e n a n t par l ' a u g m e n t a t i o n de l a 
p lace que n o u s l u i réservons dans n o s c o l o n n e s . 

U n groupe de l e c t eu r s 
de l a région pa r i s i enne 
estime que «Je bimensuel 
est une réussite, tant sur le 
plan de la forme que du 
contenu* mais porte cepen­
dant une critique : «Par 
rapport à l'ensemble des 
reportages, interviews et ai 
ticles importants, trop peu 
traitent de la classe ouvrière 
et de ses luttes». I l souhaite 
donc que l 'on mette plus à 
contribution les correspon­
dants et les lecteurs Dont 
acte !... 

D e s t rava i l l eurs de l 'hô­
p i t a l de Pon to i s e ont 
bien sûr été intéressés par 
l'article sur Corentin Cel-
ton mais regrettent qu'ait 
été négligé l'historique de la 
section syndicale C F D T 
«notamment, comment une 
section de lutte de classe a 
p u voii le jour. Comment 
s'est fait la lutte contre les 
trotskistes et contre les ré­
visionnistes, etc.» Une bro­
chure est en préparation qui 
répondra à cette attente. 

Mais ces amis ne se con­
tentent pas de critiquer et 
apportent leur propre té­
moignage : 

hA l'hôpital de Pontoise, 

le service de gériatrie, non-
vellement construit, présen­
te extérieurement un certain 
«confort» pour les vieil' 
lards : un grand hall lu­
xueux, un salon tout aussi 
luxueux, mais fermé à clé 
et réservé en fait aux ré­
ceptions des médecins... 
Derrière le vernis de l'im-
meuble moderne, on assis­
te au délabrement de ces 
«vieux*». Cette déterioraf/on 
n'est pas due, comme vou­
draient le faire croire cer­
tains médecins, qu'à leur 
état de vieillissement 
général : c'est en fait une 
volonté délibérée de l'ad­
ministration. Qu'on en 
juge : un médecin et un 
interne pour un service 
d'environ 60 malades ; de 
plus, ce médecin ne passe 
qu'une fois par jour (et 
encore !). En ce qui concer­
ne le peisonnel soignant, 
c'est pire vu le nombre de 
soins qui doivent être prodi­
gués auprès des personnes 
âgées : 4 infirmières et 6 
aides-soignantes... La réédu­
cation qui est importante 
pour le service (vu le grand 
nombre de paralysés) est 
peu efficace : un kiné le 
matin pour une vingtaine de 
malades... Ce qui fait que 
certains malades sont mobi­
lisés en tout et pour tout 

une demi-heure par jour. De 
plus, certains malades sont 
déclarés incontinents pour 
le testant de leur vie : on les 
met en couches avec des 
draps comme les bambins-

Telle est notre petite 
expérience de l'humanisa-
tions des hôpitaux à la 
Simone Veih. 

U n l e c t eu r de R e n n e s 
a lu le livre de J . Boissonat 
* Les socialistes parlent aux 
patrons». I l y a relevé les 
éloges de Mitterrand pour 
«l'intelligence et l'énergie» 
des hommes qui ont fait 
Paribas ou P U K , les ga 
ranties données par Ro­
card aux actionnaires. 
Quant aux syndicats, com­
me le traduit crûment J . 
Boissonnat dans son intro­
duction «G. Séguy sera 
appelé à «jouer les chiens de 
garde' et E . Maire à «con­
trôler ses troupes;i>. car «un 
contrat est un contrat». 

De toute façon, si «un 
gouvernement de gauche au­
rait plus de capacité qu'un 
gouvernement de droite», 
«l'occupation d'usine ou la 
prise à partie de l'encadre­
ment n'est jamais accepta­
ble». Les citations de ce 

genre abondent et font du 
livre «un outil pour dénon­
cer le Programme commun». 

E n l'absence d'un recueil 
de perles du PCF , notre 
correspondant conseille 
«l'excellent livre de 
Miklos Haraszti «Salaire aux 
pièces » f Seuil ) qui dénonce 
avec précision l'exploitation 
des ouvriers par la bourgeoi­
sie «communiste» de Hon­
grie dans les usines d'Etat, 
celles dont révent les diri­
geants du PCF» . 

U n l e c t e u r ass idu de 
Meurthe-e t -Mose l l e nous 
a adressé une longue lettre. 
Faisant le point de sa pro­
pre évolution ( i l a milité 
au M R J C ) et la situant par 
rapport au mouvement mar­
xiste-léniniste en France, i l 
y aborde une série de ques­
tions qui ferait a elle seule 
un très riche sommaire. 
Qu'on en juge : question de 
Staline, religion et marxis­
me, minorités nationales. 
Parlement européen, unifi­
cation des marxistes-léninis­
tes... 

Merci de nous aider ainsi 
à bâtir nos prochains numé­
ros. 

Prolétaires de tous les pays, nations et peuples o p p r i m é s , unissez-vous ! 
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Le par lement européen 
à l'ordre du jour 

Dans que lques sema ines , l a ques t i on de l ' u n i o n européenne, 
et p lus précisément d u P a r l e m e n t européen, va à n o u v e a u tenir 
la « U n o des j o u r n a u x : c 'est a l o r s , en e f f e t q u ' a u r a l i eu l a vo l e au 
Par l ement français su r la r a t i f i c a t i on d u projet d'élection a u su f f ra ­
ge universe l d u «Parlement européen» dès l°-7S. 

E n Italie, le processus est déjà 
achevé, c i de l'avis unanime la ratifi­
cation du projet en Grande-Bretagne, 
en Allemagne, en Belgique, au Dane­
mark, au Luxembourg, en Irlande et 
aux Pays-Bas ne pose aucun problème. 

L e s par t i s bourgeo is divisés 

Ains i , des affrontements entre les 
partis bourgeois français dépend en 
grande partie l'avancée de I unifica­
tion politique de l 'Europe des Neuf. 
Gaullistes du R P R de Chirac et révi­
sionnistes du groupe Marchais frei­
nent tant qu'ils peuvent, multipliant 
les embûches et les réserves. Giscard 
a mal caché son inquiétude à ce su­
jet ; i l a affirmé, pour rassurer les 
autres chefs capitalistes de l 'Europe 
de l'Ouest : « Je crois qu'au Parle­
ment français, après que des expli­
cations auront été données, dans 
un esprit de persuasion, nous pou­
vons avoir une large majorité». 

Mais i l a dû en même temps mettre 
de l'eau dans son vin et multiplier 
les promesses quant aux pouvoirs 
limités du Parlement de Strasbourg. 
E t i l a fallu l'insistance de ses parte­
naires européens pour qu'i l cesse de 
s'opposer à la présence de la Commu­
nauté européenne au sommet des 
principales puissances industrielles en 
mai dernier à Londres. 

Mais pourquoi le Parlement euro­
péen posc-t-tl tant de problèmes aux 
partis politiques bourgeois en France ? 

Un petit retour en arrière est né­
cessaire pour expliquer l'importance 
de l'enjeu. 

L ' h i s t o i r e de l a C E E 

C'est le 25 mars 1957 à Rome 
que les ministres des 6 pays capita­
listes d'Europe de l'Ouest (Allema­
gne. Belgique, France, I tal ie , L u ­
xembourg. Pays-Bas) signaient les 
traités instituant la Communauté 

économique européenne (CEfc ) et la 
Communauté européenne de l'éner­
gie atomique (Euratom) . L a C E E 
créait un marché commun, une vaste 
/.one économique commune immédia­
tement mise à prolit par les grands 
monopoles pour se développer à 
une échelle concurrentielle avec les 
monopoles américains : le début de la 
disparition des barrières douanières 
entre les nSix» a partir du 1er janvier 
1959 et une baisse de 10 % des Tarifs 
à l'intérieur du Marché commun va 
leur créer des conditions fav.nables 

une politique agricole commune est 
mise en place : elle instaure «le prin­
cipe de la préférence communautaire» 
et taxe lourdement les produits agri­
coles importés de l'extérieur ce qui 
provoquera la colère des Etats-Unis, 
enfin en signant à Yaoundé toujours 
en 1963 «une convention avec des 
pays d'outre mer» l 'Europe entre­
prend sa propre politique néo-colo­
nialiste dans le tiers monde. 

Enf in , le 1er juillet 1968,le Conseil 
des ministres européens instaure l 'u ­
nion douanière : l 'Europe économique 
des «Six» est dès lors une unité. 

Fa ib l esses e t po l i t i que 

L a seconde étape de la construc­
tion européenne va commencer : forte 
économiquement, l 'Europe monopolis­
te des «Six» reste faible politique­
ment. Si elle peut en 1972 absorber 
sans dommage la Grande-Bretagne, 
et s'ajouter le Danemark et l ' Irlande, 
par contre deux événements vont lui 
montrer ses faiblesses : le premier, 
c'est la crise monétaire internationale 
en grande partie provoquée par la do-
mûiation sans partage du dollar amé-

Dehré, le fanati­
que de l'opposi­
tion au Parlement 
européen. Rien à 
vm'r avec un souci 
d'indépendance 
nationale. 

f 

dans cette entreprise. Rapidement. les 
États-Unis, dahord favorables à la 
C E E dont ils croyaient profiter les 
premiers, s'inquiètent et Kennedy 
pousse fortement la Grande-Bretagne 
à demander, en 1961 , son adhésion au 
Marché commun : la Grande-Bretagne 
largement dominée par le capital mo­
nopoliste américain aurait alors joué 
le rôle de Cheval de Tro ie , ou si l'on 
veut, d'un homme de paille desmono-
poles US . 

Chef de file des monopoles fran­
çais, De Gaulle fera obstacle en 1963 à 
l'entrée de la Grande-Bretagne dans le 
Marché commun. E n même temps, 
une nouvelle baisse des droits de 
douane intervient entre les «Six», fa­
vorisant les capitalistes de ces pays. 

ricain. crise qui bat son plein dés fé­
vrier 1973. Le second événement est 
politique, c'est la guerre d'Octobre 
1973 au Moyen-Orient et ses consé­
quences l'Europe capitaliste des 
«Neuf» , directement concernée éco­
nomiquement est, sans influence po­
litique, condamnée à subir les effets 
de la politique des superpuissances. 

L 'Uni té européenne 

Des lors, l 'Europe monétaire avec 
une monnaie unique et surtout l ' Eu ­
rope politique vont être les questions 
cruciales : le premier ministre belge 
Tindemans est chargé, fin 1974, de 
présenter un rapport sur les moyens 

(Suite p. Hf 

DEHORS BREJNEV, 
le nouvel Hitler ! 
L a po l i t i que d 'agress ion e t d ' e x p a n s i o n 

d u social-impérialisme russe v i en t de s u b i r u n 
n o u v e l échec en A f r i q u e . Après avo i r été l ' ins ­
t igateur de l a mise s u r pied d ' u n e bande de 
me r c ena i r e s , baptisée F N L C ( F r o n t na t i ona l 
de libération d u C o n g o ) . Moscou , p a r C u b a i n s 
interposés, l ' a lancée d a n s une spec tacu la i r e 
t en ta t i v e d ' i n vas i on d u Zaïre t c x - C o n g o bel-
g e l , ma i s n ' a r i en p u faire p o u r en empêcher 
la déroute et l 'échec t ou t auss i spec tacu la i r e s . 

I l est d i f f i c i l e de fa i re passer p o u r des 
pa t r i o t es et des révolutionnaires des h o m m e s 
de m inn d u c o l o n i a l i s m e belge pu is por tuga is 
en A n g o l a con t r e les peup les zaïrois et ango­
la is ; et l a quasi-totalité des peup les et gouver­
nemen t s d ' A f r i q u e n ' on t pas été dupes de l a 
manœuvre t y p i q u e m e n t impérialiste malgré 
les e f f o r t s d i p l o m a t i q u e s déployés par Podgor-
n y et C a s t r o , malgré les e f f o r t s de la presse 
liée a u x intérêts de Moscou p o u r pe indre en 
rouge u n acte d ' ag ress ion caractérisé c o n t r e 
u n pays indépendant. 

10 ans après l ' i n v a s i o n de l a Tchécoslo­
vaquie par les t roupes de l ' U R S S et d u Pacte 
de Varsov i e pour réprimer l a volonté d ' i n ­
dépendance na t i ona l e d u peup l e . 3 ans après 
l 'expédition de 15 0 0 0 so lda ts c u b a i n s en A n ­
gola, l a véritable n a t u r e impérialiste de 
l ' U R S S d ' a u j o u r d ' h u i est c h a q u e j o u r davan ­
tage mise à n u e e t dépouil lée de son masque 
pseudo-an ii-impérialis(e. 

P ro f i t an t d u discrédit et de l a ha ine des 
peup les c o n t r e l 'impérialisme américain, ren­
forcé par l a v i c t o i r e des guerres de libération 
a u V i e t n a m . C a m b o d g e e t L a o s , Bre jnev 
e t sa c l i que c h e r c h e n t à t r o m p e r , à s'ingérer 
d a n s les af faires intérieures des aut res pays 
e t à conquérir de nouve l l e s z ones d ' i n f l u e n ­
ce et bases m i l i t a i r e s a u n o m de l a lu t t e an t i -
U S A . S o n échec e t sa défaite su r v i end ron t 
inévitablement c o m m e les U S A ont échoué 
d a n s l eur po l i t i que d 'agress ion a u n o m de la 
défense d u " i n o n d e l i b re » . 

C e p e n d a n t . les échecs e t les revers a c ­
tue ls n e su f f i r on t pas à décourager l ' U R S S 
dans son a m b i t i o n insensée de d o m i n a t i o n 
m o n d i a l e e t à atténuer l a rivalité acharnée 
que se l i v rent les d e u x supe rpu i s sances . L e s 
pires e n n e m i s de tous les peup les d u m o n d e , 
que sont a u j o u r d ' h u i l ' U R S S et les U S A . ne 
change ron t pas de na ture e t i r on t jusqu'à 
p r o voque r une troisième guerre m o n d i a l e . 
S e u l l e u r écrasement ramènera la p a i x e t l a 
tranquillité su r l a te r re . 

Se préparer au p i r e , c'est-à-dire à une 
troisième guerre mond ia l e déclenchée par 
les superpu issances , c 'est l a seule p o s i t i o n 
réaliste et révolutionnaire conséquente au ­
j o u r d ' h u i , l a dou l oureuse expérience de l a 
deuxième guerre mond ia l e n o u s .i appr i s 
que l a sous - es t ima t i on , les i l l u s i ons e t le 
la isser- fa ire à l'égard de l ' A l l e m a g n e naz ie e t 
de ses préparatifs d 'agress ion on t coûte très 
c h e r a u x peuples . 

Pa r l a féroce d i c t a tu r e fasc is te q u i rè­
gne en U R S S , par son g igantesque e f f o r t 
de m i l i t a r i s a t i o n , par ses paro les mie l l euses 
sur l a détente et la p a i x , p a r son engagement 
m i l i t a i r e su r toute la sur face d u g lobe. l ' U R S S 
ressemble for t à l ' A l l emagne hitlérienne des 
années 3 0 . 

C ' e s t dès a u j o u r d ' h u i q u ' i l f au t par tous 
les m o y e n s , dans tous les d o m a i n e s , c o m b a t ­
t re ce t te menace p o u r la p a i x e t l a sécurité 
d a n s le m o n d e , q u ' i l f au t s o u t e n i r ac t i ve ­
m e n t t ous les peuples e t fo rces d iverses q u i 
résistent à l 'agress ion e t à l a s u b v e r s i o n rus­
ses, dénoncer et rejeter c o m m e des pièges 
les prétendues conférences su r l a détente e t 
le désarmement ( rappe lez -vous M u n i c h e n 
1 9 3 8 ) . C ' e s t p o u r q u o i , à l ' o c cas i on de l a v is i te 
de Bre jnev en F r a n c e , d o i t r e t en t i r pa r t ou t le 
c r i : «Dehors Bre jnev , le n o u v e l Hi t ler » ; 
j u s t e c r i de ha ine des peup les d u m o n d e à 
l'égard d u p r i n c i p a l f au t eur de guerre d ' au ­
j o u r d ' h u i . 0jy L t BRETû. \ 

Guv LE BRETON 



3 L e 2 0 - s c p t c m b r e 1 9 7 4 . présentant l a po l i t i que i n t e r n a .onale 
Çj* de l a F r a n c e . G i s c a r d déclarai! : - O n peut d i r e : vous êtes l ' a m i de 

* ^ l o u l le monde , vous êtes l ' a m i des Soviétiques, vous êtes l ' a m i des 
Américains, vous organise/ l ' E u r o p e po l i t i que , v o u s èlcs l ' a m i des 

O \rabes . vous êtes l ' a m i de t ou t le m o n d e : e f f e c t i v ement , j e cro is 
que notre rôle, no t re t ype d ' a c t i o n , c 'est d'être u n f a c t eur de con­
c i l i a t i o n c h a q u e fois que t est possible e t c h a q u e fois que l'indépen­
dance de n o i r e pos i t i on n o u s en d o n n e les moyens » . 

Mais voilà, i l n 'y l pas de c o n c i l i a t i o n poss ib le en t r e l 'agneau 
et le l o u p , l 'agresseur et l'agressé. F n fa i t , l a po l i t i que i n t e rna t i ona l e 
d u gouve rnemen t français c o n d u i t p a r G i s c a r d est ce l le de l a com­
p l e x e défense des intérêts impérialistes d u «second m o n d e » , coincé 
entre les r evend ica t i ons légitimes d u t iers m o n d e e t sa force nouve l l e 
p o u r les imposer , e t l a c o n c u r r e n c e , les p ress i ons , les m e n a c e s des 
d e u x superpu issances , l 'américaine e t la soviétique. 

Une considération domine de plus 
v-n plus la scène internationale. C'est 
la menace militaire grandissante que 
l ' U R S S fait peser sur l 'Europe, de plus 
en plus précise et lourde 

De cette menace, du chantage, 
parfois subtil, parfois grossier, qui 
l'accompagne, bien des n u - mon­
trent que la bourgeoisie française 
au pouvoir a une certaine conscien­
ce. C'est, par exemple, le maintien de 
la force de frappe française malgré les 
nombreuses attaques dont elle a été 
l'objet, le redéploiement de la marine 
nationale de Brest à Toulon, diverses 
initiatives françaises comme, récem­
ment, la spectaculaire décision d'envoi 
des avions Tramai au Zaïre. 

L e poids de l a menace 
mi l i ta i re soviétique 

A cette occasion, Robert Galley. 
ministre de la Coopération, a fait 
preuve de plus de franchise que 
GKcard en déclarant : «Cette inva­
sion du Zaïre est une sorte de coup 
de sonde, nous y répondons par une 
action de dissuasion a . 

Une action qui s'est révélée payan­
te pour l a bourgeoisie impérialiste 
française L'affaire du Shaba s'est 
terminée en queue de poisson pour les 
Soviétiques qui l'avaient montée en 

© coulisse. Nombre de pays africains 

ont exprimé publiquement leur in­
quiétude devant l a poussée impéria­
liste de Moscou en Afrique. 

L e président ivoirien en rappelait 
récemment l'enjeu aux pays européens 
qui avaient avalé sans réagir l'affaire 
angolaise : - Couper l 'Europe de l 'Afr i ­
que, c'esi la séparer de ses matières 
premières». 

Comme tous ceux de sa classe d'ex­
ploiteurs. Giscard raisonne froidement, 
cyniquement, en termes de chiffres, de 
taux de profits, d'intérêts impérialis­
tes. Sa plaidoierie en faveur d'une 
politique de souplesse vis-à-vis des 
légitimes revendications du tieis mon­
de est dictée par le souci de ménager 
pour l'avenir les intérêts impérialistes 
français en Afrique qui sunt toujours 
très importants. Dans une récente 
interview* au Figaru. il déclarait 

«Sous ne pouvons abandonner les 
pays les plus pauvres. D'abord, par­
ce qu'ils font partie du Croupe des 
77 et que les autres ne nous le per­
mettraient pas. tnsuite. pane que 
l'extrême pauvreté crée une situa­
tion dangereuse, ouvre la voie a toutes 
les surenchères, à toutes les possibili­
tés d'intervention extérieure". 

L a conscience des ambitions ex­
pansionnistes soviétiques est sousja-
cenie à cette prise de position. 

Mais cette politique qui. dans les 

faits, contrecarre parfois de façon 
importante les plans de Moscou, est 
à deux facettes. Car en même temps, 
la bourgeoisie française prend grand 
soin de ne pas s'opposer fronialement 
a l ' U R S S avec laquelle elle pratique 
publiquement la politique du sourire 
et de la main tendue : un aspect qui 
serait largement développé si la fausse 
gauche parvenait au pouvoir. 

L a p o l i t i q u e de l ' au t ruche 

Giscard accepte même d'entrer dans 
le jeu soviétique qui vise à faire de la 
France -un partenaire privilégié» de 
l ' U R S S . Il cautionne la politique de 
la fausse «déf'.-nle» qui consiste à 
bercer k s peuples de discours rassu­
rants quand grandit la menace de guer­
re à n i * frontières. 

I l participe aux conférences d'Hel­
sinki et de Belgrade. Pendant ce temps, 
les sous-marins soviétiques pénétrent 
impunément jusque dans les rades 
des ports français, de» M1G 25 re­
montent la vallée du Rhône à basse 
altitude, des navires de guerre héris­
sés d'antennes séjournent une semaine 
dans les eaux territoriales françaises, à 
3 km de Ptouha. prés de Saint-Brieuc. 
sans que ces faits suscitent le moindre 
commentaire officiel. Amalrik. venu 
plaider la cause des droits de l'homme 
en U R S S , se fait hnitalemeni écondui-
re devant l'Elysée et comme il insiste 
on fait donner les gendarmes. 

L ' a t t r a i t des marchés de l ' E s t 

C'est que Giscard défend les inté­
rêts de sa classe, pas ceux de la classe 
ouvrière et du peuple à qui i l refuse 
la vérité, cherchant a endormir par 
des paroles rassurâmes qui servent 
fort bien les ambitions de Brejnev. 

Son •." • m :].M raisonne en ex­
perts bourgeois, en termes de nom­
bre de missiles, de chars, de bombar­
diers, de sous-marins et prend acte 
du fait que le rapport de force maté-
iielk est en faveur de l'armée russe. 
Alors, quand il risque trop d'indis­
poser l'ours " « i f im i i i qui fait jouer 
ses gnffes. le gouvernement français 

'que in ternationale 
française 

fait le gros dos. H tolère sans broncher 
d'être semonce, rappelé à l'ordre. I l 

..mine un fait accompli l"in-acic . 
vasion et l'occupation de la Tché­
coslovaquie. Il met les pouces sur 
la question de l'Aiigola dont la France 

débouchés à l'extérieur pour leurs 
marchandises. Dans ce cadre. l ' U R S S 
et les pays de l 'Es t offrent à leurs 
yeux l a perspective de juteux profits 
Le commerce des monopoles français 
avec l 'Est est subventionné par l 'Etat . 

ment sensible : de nouvelles comman­
des pour les industries françaises». 

Pour l ' U R S S , ces échanges écono­
miques, qui se développent dans le 
cadre politique des relations d'Etat à 

Aux yeux des monopo­
les français. l'LRSS 
offre la perspective de 
futeux profits. Mais en 
échange ce sont des 
centaines de millions 
pour la machine de 
pierre de Brrfner. et 
la politique conciliatri­
ce ''u sourire. iPhuto 
Art). 

a très vite reconnu le gouvernement 
inféodé aux Soviétiques. Quitte à 
avancer un pion en douce quand le 
terrain est favorable comme ce fut le 
cas récemment au Zaïre. 

Par ailleurs, les capitalistes mono­
poleurs français dont Giscard repré­
sente les intérêts reprennent à leur 
compte le mot célèbre de Foster 
Dulles «Nous sommes plus atta­
chés aux intérêts de la libre con­
currence qu'à la paix mol d'ordre 
au nom duquel les monopoles améri­
cains continuaient à conclure de 
fructueuses affaires avec Hitler quand 
la Seconde guerre mondiale battait 
déjà son plein. 

L a crise mondiale du système 
capitaliste conduit U - monopole* fran­
çais à rechercher à tout prix des 

Ainsi, la France est devenue, depuis 
1974, le .te fournisseur occidental de 
l 'URSS (derrière les USA et la R F A ) . 
Surtout depuis 1975. i l y a une pro­
gression très sensible des échanges. L a 
très patronale revue «Entreprise» ti­
trait clairement dès 1974 : «Commer­
ce avec l ' U R S S : l a détente doit nous 
servir», et développait dans un texie 
écrit quelques jours après la visite de 
Brejnev à Paris : 

«Le premier secrétaire du Parti 
entendait obtenir l 'appui français 
pour débloquer la Conférence sur la 
sécurité et la coopération en Europe. 
I l n'était pas venu non plus les mains 
vides Dans ses bagages les textes des 
nouveaux accords économiques et les 
projets de coopération à l'étude. Ceci 
pour donner au président une satis­
faction à laquelle il est particulière-

Etat , sont donc aussi un instrument de 
pression, de neutralisation, de gages 
pris auprès de pays comme la France. 

Le grand patronat est d'ailleurs di­
visé sur cette question. Une partie, la 
principale actuellement, mord vora­
cement à l'appât tendu sans se préoc­
cuper du reste, une autre est plus ré­
ticente et s'inquiète du prix à payer, 
et de l'intérêt réel que représentent 
ces marchés pour lesquels Moscou 
dicte ses conditions draconiennes. 

Celles-ci font que la réalité est 
bien loin de la propagande des révi­
sionnistes français selon laquelle le dé­
veloppement du commerce avec 
l ' U R S S serait favorable à la classe 
ouvrière française en permettant la 
création de nouveaux emplois. 

Annie BRL'SEl 7 
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5 Le parlement 
X, européen 
• g à l'ordre du jour 
0) 

t r 

o a, 

(Suite de la p. 4) 

de parvenir à l 'Union européenne 
avant 1980. 

E n janvier 197b. Tindemam pré­
sente son rapport dans lequel les pro­
blèmes de politique extérieure tien­
nent une large place : *Notre vulné­
rabilité ei notre relative impuissance, 
écrit-il, sont présentes à l'esprit de 
chacun La conjonction de ces deux 
fadeurs fait des relations extérieures 
une des motivation* principales de la 
construction européenne Elle exi'xe 
que l'I mon européenne ait une po­
litique extérieure». 

C'est d'ailleurs une des principales 

raisons pour laquelle Tîivdeinans con­
clue à l'urgence d'institutions euro­
péennes effectivement dirigeantes. A 
ce sujet, il fait surtout deux propo­
sitions importantes : le renforcement 
de la «Commission européenne», un 
organe d'exécution et de gestion de 
I l polirique décidée par le Conseil 
des «Neuf» et l'élection du Parlement 
au suffrage universel. 

-Je propose, écrivait-il notamment 
a ce sujet que : 

- au cours du développement pri*-
greso/ de l'L'nion européenne, ce mé­
canisme reçoive une consécration furi-
dique par une modification du iraiié 
qui accordera au Parlement un leW* 
table droit d'initiative., j * 

Entre temps, le Conseil européen 
a décidé l'organisation en I97S de l a 
première élection au suffrage univer­
sel du Parlement européen. 

Q u e l l e t ac t i que ? 

Les grands, c'est a-dire surtout l 'A l ­
lemagne et la France, imposent leurs 
contraintes aux petits. 

E n France, le R P R . sans parier de 
Debré et Sanguinetti. farouchement 
opposés au Parlement européen, veut 
vider l'élection du Parlement européen 
au suffrage universel de son objectif : 
une institution européenne disposant 
d'initiative : pour cela, le R P R aexigé 
des garanties. Le Conseil constitution­
nel semble lui en avoii donné en limi­
tant par avance les compétences du 
Parlement européen en janvier 1977. 

Malgré tout, il est difficile de dire 
quelle sera exactement l'attitude du 
RPR de Chirac lors du débat à l 'As­
semblée. 

Quant au parti révisionniste de 
Marchais, il a fait une brusque volte-
face qui le place sur des positions fort 
proches de celles des gaullistes, le 

Marchais aire Brejnev, il y a 
quelques mutées. Pour éviter 
de s'isoler, le PCE esi déwr-
mais /tassé à une tacrique 
plus fine sur la question de 
l'Europe. 

17 avril, en effet. Marchais déclarai! 
à - Europe No I • : 

«Je répète que k système électoral 
n est pas un problème pour nous. Le 
problème c'est celui des pouvoirs et 
des droits : nous ne voulons pas que 
soient outrepassées les compétences du 
Parlement telles qu'elles ont été défi­
nies par le traité de Rome». 

E n fait, risquant de s'isoler com­
plètement c l donc d'être inefficace, 
la direction du 11 I* a changé de 
tactique : d'une Disposition a l 'Lit ion 
européenne elU esi passée, face j l 'u­
nité européenne qui avance maigre 
tout, à une tactique plus tiuc où la 
bataille de procédure pmid de l'im­
portance : c'est ainsi que Marchais 
invoque le Traité de Rome de 1957 
instaurant le Marché commun alors 
qu'il n'a cessé de le dénoncer. En 
1971. dans ••Changer de Cap», il le 
considérait comme un obstacle à 

IWs lors, une lutte v » se livrer 
8 entre les «Neuf- pour disposer du 

nombre de sièges maximum donc de 
la plus grande influence au Parlement. 

"la vériiahlr coopèranon internatio­
nale» c'est-àdire a la coopération 

avec l ' U R S S et le COMECON. 

F a i r e des p ro f i t s : 
o p p r i m e r les masses 

E n fait, pour les gaullistes du R P R 
comme pour les révisionnistes du 
groupe Marchais, l'opposition à l ' E u ­
rope supranationale n'a pas grand cho­
se à voir avec un souci d'indépendance 
nationale ; il en est de même d'ailleurs 
pour ceux des représentants du capital 
monopoleur qui sont pour accélérer 
l'édification politique oe l'Europe des 
«Neuf» . Tous les capitalistes mono­
polistes voient avant tout dans l ' Eu ­
rope un moyen de concentrer entre 
leurs mains des moyens de produc­
tions gigantesques, d'exploiter des 
centaines de milliers d'esclaves sala 
ries, de dominer un marché énorme : 
bref, les capitalistes monopolistes met­
tent à profit l 'unification européenne 
pour renforcer leur emprise sur la so­
ciété et opprimer les masses populai­
res d'Europe de l'Ouest. 

L a Convention antiterroriste signée 
le 2 " janvier 1977 par le Conseil de 
l'Europe en est une illustration : on 
sait que le terme de terroriste a tou­
jours été une étiquette pratique, 
collée aux travailleurs révolutionnaires, 
par la bourgeoisie. 

Que la bourgeoisie européenne 
veuille camoufler sa dictature de classe 
derrière la vieille machine du suffrage 
universel de la démocratie bourgeoise, 
rien d'étonnant à cela. 

No t r e pos i t i on 

Par ailleurs, nous voyons tout 
l'intérêt que peut tirer le prolétariat 
révolu!ionnaire de l'unité des pays 
européens, nous exigeons cette unité 
contre les deux superpuissances, et 
surtout contre les préparatifs d'agres­
sion de l ' U R S S . Cel le menace agressi­
ve est bien réelle et se fait chaque jour 
plus précise et plus pesante. Il n'est 
pas indifférent de ce point de vue que 
l 'Europe revserre ses liens, car. plus 
unie, elle est aussi plus forte et le 
social-impérialisme russe peut se voir 
ainsi contraint de retarder son agres­
sion, ce qui ne peut qu'être favorable 
aux peuples européens qui peuvent 
ainsi mieux se préparer à l'écraser. 

Mais cela ne nous impose pas d'en­
trer dans les débats sur les prérogati\Cs 
respectives du Parlement européen 
et des parlements nationaux car tous 
sont entre les mains des exploiteurs 
capitalistes qui s'en servent pour trom­
per le peuple et légitimer leur sale 
système. 

Henri JOLR 

LA POLICE ET LES 
TRAVAILLEURS 

D e p u i s que lques t e m p s , i l es t devenu hab i tue l de v o i r des déléga­
t i ons de po l i c i e rs d a n s les cortèges des man i f e s t a t i ons organisées par 
les confédérations s ynd i ca l e s . E t l ' on voud ra i t nous fa i re c r o i r e q u ' i l 
s 'agi t d ' u n r a l l i emen t a u x lu t t es des t r ava i l l eu r s ! . . 

Ceux que l'on voudrait nous faire 
applaudir lorsqu'ils manifestent sous le 
sigle de la C G T ou bien I O U I celui du 
Syndicat autonome de la police, les a-
vez-vous déjà vus manifester pour dé­
noncer les interventions de la police 
contre les ouvriers qui occupent leurs 
usines ? 

Les avez-vous vus dénoncer le ra­
cisme, les contrôles et les expulsions 
de travailleurs immigrés ' 

Avez-vous déjà entendu parler de 
leur refus d'intervenir contre des ou­
vriers ou des paysans ? 

Non. bien sur ! Quand ils manifes-

, Des C.R.S. 
((démocratiques» 

I l y a quelques mois, les sa 
Ions de l'hôtel Lutétia, à Paris, 
avaient été le théâtre d'une dis­
cussion entre les policiers et 
Louis Baillot. responsable des 
questions policières du P C F . 

I l y avait dessiné les contours 
de la police «démociatique»: 

xflfous fêtons confiance aux 
gens en place, avait-il du, en leur 
demandant de fainj loyalement 
leur métier de fonctionnaiie» et 
comme pour leur souligner que 
eux au moins n'avaient pas à 
craindre le chômage, i l ajoutait : 
f i a police est nécessaue aujour­

d'hui, comme elle le seiademain». 
Quant aux CRS. Baillot décla­
rait :%.Nous voulons qu'ils soient 
utilisés dans une véritable fonc­
tion de police». Juste avant , i l 
avait allirmé ; t r ia police doit 
rester en petmanence au service 
du peuple». Les C R S au servi­
ce du peuple, il suffisait d'y pen­
ser ' 

tent. c'est pour des augmentations de 
salaires ou d'autres raisons matériel­
les, mais jamais pour soutenir les ou 
vriers. E n les voyant passer, plus d'un 
travailleur se d u : «C'est peut-être 
eux qui demain vont me taper dessus.» 

Les h o m m e s de m a i n 
de la bourgeois ie 

Ils ne sont pas responsables, vous 
dira-t-on, ils ne font qu'appliquer des 

• E D Ê R A T I O N AUTUNOM 
S SYNDICATS DE POLE 

raftre aux yeux des policiers comme 
les meilleurs défenseurs de leurs inté­
rêts matériels. L a police en tant qu'or­
gane de premier plan de l'appareil 
d'Etat capitaliste est en effet l'objet 
d'une lutta intense entre les différents 
partis Tous y ont créé des organisa­
tions, tous y mènent leur propagan­
de. C'est à qui détiendra les leviers 
de commande. 

Non seulement l'intense activité des 
dirigeants du P C F et de la C G T en di­
rection de la police ne vise pas à re­
mettre en cause scr, rôle, mais au con 
traire elle vise a renforcer cet appareil 
de répression. 

Comme on le sait, un des princi­
paux thèmes de propagande des mai­
res P C F est de demander plus de com­
missariats, et des effectifs plus im­
portants. Et comment agit-elle la po­
lice dans ces municipalités ? C'est a St* 
Denis que le jeune Gilles Olivier a été 
abattu d'une balle dans le dos. C'est à 
Corbeii que des jeunes ont été tortu­
rés dans un commissariat. C'est dans 
un arrondissement de Marseille contrô­
lé par le P C F que se trouve la prison 
clandestine d'Arenc. Alors, plus de 

Deux images de la police bourgeois e. Demain au sent ce du peuple "' 

ordres. C'est certain. Mais que l'on ne 
vienne pas nous dire qu'ils sont dans 
le camp des ouvriers. Et ce sera ainsi 
tant qu'ils accepteront ces ordres. 
Pour brouiller les cartes, on vous dit 
que ce sont des travailleurs comme les 
autres. (A la C G T , on demande même 
une meilleure • formation professsion-
nelle»). Drôle de métier, n'est-ce pas 
que celui qui consiste à réprimer les 
ouvriers, les jeunes, les immigrés. 
Ces «travailleurs» sont les hommes de 
main des capitalistes et de leur socié­
té. «L'ordre» qu'ils sont payés pour 
défendre est celui des exploiteurs. 

L ' o b j e c t i f d u P C F : 
ren fo rce r c e t appare i l 

de répression 
En vérité, i l y a là, une opération 

politique dont le but est de renforcer 
les positions des partis de l 'Union de la 
gauche dans la police. I l s'agit d'appa 

commissariats pour réprimer qui ? 
No t r e pos i t i on 

Nous ne sommes pas des «anti-
flics» par principe ; nous sommes 
tout simplement contre la police de la 
bourgeoisie, faite pour réprimer les tra­
vailleurs. Car enfin. Messieurs les apô­
tres de la police «démocratique», la 
police c'est bien fait pour réprimer. Ou 
alors, à quoi sert-elle ? E t dans une so­
ciété divisée en exploiteurs et exploi­
tés qui donc est réprimé ? 

Si un jour des policiers en venaient 
par exemple à soutenir concrètement 
des ouvriers en lutte, refusaient de se 
livror aux contôles des travailleurs im­
migrés, nous ne pourrions que nous en 
réjouir, car cela affaiblirait la polie* 
et irait dans le sens de le préparation 
A la destruction de cet instrument de 
la dictature de la bourgeoisie. 

André COL l RI 
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CONGRES DE NANTES DU P.S. 

I Le mythe du CERES 
t r 

L e congrès de N a n t e s d u PÏS se t i endra les 
17 , 1 8 e t 1 9 j u i n . I l sera n o t a m m e n t marqué par 
les rivalités en t r e l a majorité (regroupée a u t o u r de 
M i t t e r r a n d ) et l a minorité : le CERfcî i , c o u r a n t 
organisé. 

Lé C E R E S est issu à l'o­
rigine de la S F I O . Mais 
depuis 1971 . il s'est gon­
flé de nouveaux adhérents 
du PS et d'une partie des 

commun qu'il préconisait 
depuis longtemps. De me 
me, avant les dernières mu­
nicipales, il tut l 'un des fer­
vents partisans de l'unité 

A, 

Chevènement, leader du CERFS, qui est la tendance du 
PS la plus proche du PCF. Il se sert de sa position pour 
exercer un chantage sur Mitterrand dans le cadre des trac­
tations qu'entraîne l'éventualité de l'arrivée des dirigeants 
de la -gauche- au pouvoir. 

anciens du PSU. Chevène­
ment, qui en est le leader, 
symbolise bien ce qu'est ce 
coûtant 

Chevènement a été formé 
à l ' E N A ( ' ) . H participa à 

10 la rédaction du Programme 

de candidature avec le P C F 
partout et dès le premier 
tour. 

Le C E R E S est une ten­
dance organisée : il disposé 
de ses locaux, de sa presse, 
de ses finances. C'est la plus 
g>oss« fraction du PS : entre 

25 et 30 % des adhérents. 

L e p l u s p r o c h e d u P C F 

Le C E R E S est le courant 
du PS le plus proche du 
P C F . Le 14 mai. il a publié 
sa motion pour le congres 
de Nantes. Tiots grands 
points y sont abordés 
Programme commun, na­
tionalisations, Europe. Le 
rapport s'intitule : «Pout 
applique! le Programme 
commun, unité, autoges­
tion et indépendance». 

Le C E R E S se déclare un 
chaud partisan de l'actuali­
sation du Programme com­
mun, idée qui fut lancée, 
on s'en souvient, par Mar­
chais. L 'un des points-clés 
de la réactualisation. c'est 
le nombre des nationalisa­
tions et le type d'indemni­
sation des actionnaires. 

Sur ces deux points, I» 
C E R E S est proche du PCF : 
il propose d'élargir les natio­
nalisations aux groupes Peu­
geot-Ci troen et Creusot-Loi 
re et il s'oppose, lui aussi, 
au système préconisé par 
Attal i . proche de Mmei-
rand. qui propose de no pas 
dépossède! les actionnaires 
mais de convertir leurs ac­
tions. 

Il en va de même en p'y 
Inique mtci nationale. Le 
C E R E S a des position: 
semblantes à celles du PCF 
sur le Parlement européen : 
il réclame des garanties 
pour que l'Assemblée de 
Strasbourg n'outre-pas;c pas 
ses droits définis dans le 
traité de Rome. Restric­
tion que pose aussi le P C F . 
Tout comme Marchais, les 
hommes du C E R E S cachent 
la nature agressive de l 'URSS 
et propagent des illusions 

sur la soi-disant politique 
de «paix» de Moscou et la 
«détente». Ce qui fait du 
C E R E S un courant très 
dangereux à l'heure où 
l ' U R S S prépare la guerre. 

S o u s des a l lu res 
de «gauche» 

Le C E R E S entend bien 
rester au PS. où il joue le 
double jeu de se montrer 
plus à gauche que Mitter­
rand, tout en se faisant 
passer pour plus 1êmo 
cratique que le P C F . 

E n tait, ce courant n'est 
qu'un courant réformateur 
et social-démocrate des plus 
plats. H place au centre de 
son programme l'autoges­
tion dont la définition est 
aussi vague che.* lui que 
chez les autres autogestion-
naires. Il insiste poui que la 
réactualisation du Program­
me commun ne soit pas en 
contradiction avec «la plate­
forme électorale commune 
des pa-tis socialistes et so­
ciaux démocrates de l ' E u ­
rope des neuf». 

Quand on sait que le par­
t i , actuellement au pouvoir 
en République fédérale al­
lemande par exemple, l 'a été 
sur ce «programme social-
démocrate» on voit que le 
C E R E S n'est pas autre cho­
se que le PS et le PCF ; 
c'est un futur gé'ant du ca­
pitalisme. 

Il se sert surtout de sa 
position au sein du PS 
pour exercer un chantage 
Sur Mitterrand en vue du 
pouvoir bourgeois : «Si 
au prochain congrès, le 
fossé entre nous et la ten­
dance majoritaire devait s'é­
largir encore, ce que je ne 
souhaite pas. je pense que 
cela finirait par modifier 
profondément le rapport 
de force au sein de la gau­
che, au profit du Parti 
communiste» a déclaié Che­
vènement. 

Philippe LtCl.lRQ 

(*) E N A : Ecole nationale 
d'administration où la bour­
geoisie l'orme ses hauts fonc­
tionnaires. 

Quelle CFDT 
en 1978 ? 

U n e série de congrès a ponctué la v ie in te rne 
de l a c en t r a l e p e n d a n t ces d e u x de rn i e r s mo i s , en­
cadrés par d e u x C o n s e i l s n a t i o n a u x . N o t a m m e n t : 
congrès fédéraux d u S G E N - C F D T , d ' H a c u i t e x (ha-
b i l l emen t - cu i r - t e x t t l e ) , de la F G S L (serv ices- l i v re ) , 
des j ourna l i s t es C F D T ; congrès régionaux d u 
Rhône, des Bouches-du-Rhône. E n f i n les 10 e t 11 
j u i n p r o c h a i n , u n C o n s e i l n a t i o n a l d ev ra m e t t r e a u 
p o i n t t ou t ce que la d i r e c t i o n confédérale bapt i se 
«plate-forme de r e vend i ca t i ons e t d ' ob jec t i f s de 
t r a n s f o r m a t i o n immédiate » . 

Dans l'esprit des diri­
geants de la C F D T , il s'agit 
d'établir, non un catalogue 
exhaustif, mais une S E l E C 
T I O N d'«objecttts crédi­
bles» de «nature à enrichir 
le contenu de l'union popu­
laire» et è «aider n surmon­
ter les hésitations que pro 
voquent encore les insuffi­
sances de la gauche». 

Comment ces objectifs 
pourront être atteints ? : 
«à la suite de NEGOCIA ­
T I O N S A V E C L E GOU 
V E R N F M E N T E T I E PA-
T R O N A T . (Maire dans son 
interview au «Matin» du 
25/05/77). 

C'est dire combien les 
prochains enjeux électoraux 
constituent la préoccupa­
tion centrale. Mais le fossé 
s'élargit, lorsqu'on examine 
la façon d'aborder ces en 
jeux, entre la direction 
confédérale et les bon/es 
syndicaux A sa botte d'une 
part, et la majorité des dé­
lègues aux congii.-s d'au l i a 
paît. Autant les piemiers 
se démasquent de plus en 
plus, autant pour les se­
conds les législative; de 78 
restent la grande inconnue. 

D'un coté. Mercier, cnm 
mis-voy,igeur rte Marie dans 
plusieurs rungiès déclaie 
sans ambages « 11 faudra con­
solider le pouvoir de la 
gauche», justifie la chasse 
aux sorcières prononce près 
de vingt toit dans id même 
intervention le mot «négo­

ciation». D'un autre coté, 
venant de la base, surgis­
sent les critiques sur les 

qu a constater que «la vic­
toire de la gauche n'est quê­
te plus lassuiante». Ce gui 
s'expiime aussi dans les ga 
ranties que veulent se 
donner les cnngress»t 
tes pour qui «l'appartenance 
a la C F D T n'implique pas le 
soutien A la stragégie de 
l 'Union de la gauche» (tex­
te adopté à 47 % par le 
SGEN-CFDT». 

La lutte devient ainsi de 
plus en plus claire entre 
deux conceptions du syn­
dicalisme : l'une de lutte rie 
classes, l'autre de collabo 
ration de classes. E t c'est 
par lapport A ces deux h 
gnes que s'éclairent les diffé­
rants débats des congrès, 
sur des points de l'ordre 
du joui qui reviennent, sous 
une torme ou sous une 
autre, pratiquement partout 
que ce soit : 

— le pioblèmr* de l'unité 
d ' i c i ion avec la C G T 

nu, soutenu par les luttes 
même après 78, où doit-
il coller au Programme 
commun, mé.Tie réactu­
alisé } 

— la prise en charge des 
luttes doit-elle 'être aban­
donnée aux partis de gau 
che, ou implique-t-elle une 
volonté AUTONOME des 
militants rie se donner des 
structures aptes à l'assu­
mer ? 

— les problèmes de dé­
mocratie mteme, enfin, ne 
reflètent ils pas la volonté 
de la direction confédérale 
de mettre l'organisation au 
pas, pour lui faire suivri» sa 
ligne poétique, et jusqu'où 
na cette volonté ? 

Ici et IA. les directions 
fédérales ou régionales trop 
«suivistes» ont été contes­
tées. Partout, les délégués 
venus rie la hase ont voulu 
non seulement se faire en-
tcnriie, niais se rioler de 

Le cuti «a /lotir un syndicalisme de classe se renforce (Ph.io IIR) 

im i t i ons attentistes ou trop 
complaisantes pa- 1 apport 
au Programme commun. 

Ce sont ces pressions de 
la base qui obligent un 
oppoi tu.nste, bien dans la 
ligne ife ta direction con­
fédérale, comme J Cheré 
que ( nétallurgiel A dire : 
«Nous ne voulons pas mode­
ler l'action syndicale au 
'ythme ries échéances élec-
totales- On va *msi jus-

comment se construit-elle ' 
sur quelles bases, au prix de 
queues concessions ' 

— les relations partis-
syndicats : A l'instar de la 
C G T . courroie de transmis­
sion du P C F . la C F D T doit 
elle devenir la courroie de 
transmission riu PS 7 

— le programme revendi­
catif : doit-il peu rir des re 
vendications immédiates des 
travailleurs, et être mainte-

moyens pour peser sur les 
prises de position de l'en­
semble de la C F D T . L a 
courant pour un syndica­
lisme de classe s'est ren­
forcé : les débats sur les 
problèmes des soldats, des 
femmes, des jeunes, des 
immigrés ont illustré ce 
renforcement, i l nous faut 
travailler partout où nous' 
sommes pour qu'i l soit vic­
torieux. JoèlFARIrS 
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NON A L'IMPORTATION 
DE RACISTES 
D'AFRIQUE AUSTRALE ! 

O n apprena i t r é i rmmcnt que le gouve rnemen t français m e n a i t dis­
crètement su r p i ed u n - p l a n d' invasion» de la G u y a n e par 4 0 0 0 0 
•-réfugiés» v i e tnamiens , laos et cambodg i ens . C e s d e r n i e r s qu i ont e n 
fa i t f u i leur pays libéré où ils aura i en t d u répondre de leurs c r i m e s 
con t r e l eurs peup les ne font que t rans i ter p a r l a F r a n c e et ar r i vent 
déjà, a u r y t h m e d ' u n e d i za ine ou d 'une v ingta ine par j o u r en G u y a n e . 

C e s t u n p lan d u même type qu'est e n t ra in de c o n c o c t e r secrè­
tement l a d i c t a tu r e fasc is te bo l i v i enne . 

L a n<Mivelle officielle vient de fil­
trer à travers la presse bolivienne : 
150 000 colons racistes blancs venus 
de Rhodésie. de Namibie et d'Afrique 
du Sud . devraient être transférés en 
Bolivie à partir du milieu de l'année 
en cours. 

E n t r e fasc is tes 

L'agressivité décuplée marquée par 
k l gouvernements racistes à l'égard 
des patriotes africains cache mal leur 
panique. Le -pouvoir pâle-, raciste 
et fasciste vit ses dernière heures en 
Afrique australe où l'aube de l a libé­
ration a commencé de se lever pour 
les peuples de Namibie, du Zimbabwe. 
(Rhodésiel et d'Azanie (Afrique du 
Sud). 

Déjà, les premiers colons racistes 
commencent à plier bagage. Ils sont 
pour la plupart de souche allemande 
uu hollandaise. Mais leur pays d'ori­
gine ne se soucie guère de compromet 
ire leur économie et leur «rcspeciabib-
u- en accueillant ces encombrants 

cousins. Us ont donc commencé des 
tractations en vue de leur transplanta­
tion en Amérique latine 

i ii Bolivie, la dictature fasciste du 
généial Hugu Banzer a accueilli avec 
enthousiasme cette proposition et s'of­
fre à recevoir pas moins de 150 000 
de ces nouveaux - colonisateurs-. 

Des c a p i t a u x abondants 

Elle escompte de 
un double bénéfice ; 

cette opéra non 

- L a Hollande, la R F A . la Grande 
Bretagne et les USA qui orchestrent 
l'affaire, font miroiter le fait que ces 
colons fourniront au pays un impor­
tant apport de capitaux et de techno­
logie. Ces pays s'offrent également 
à financer cette installation. L a R F A 
pour sa part, se serait déjà engagée 
à fournir un crédit de 150 millions 
de dollars. 

Les généraux fascistes boliviens, 
eux-mêmes descendants des colons 
espagnols, sont plein de mépris pour le 
peuple de Bolivie composé de 65 % 

Manifestation à la Paz Ion du putsch fasciste de Banzer en la7l «Lnis, nous 
vaincrons la réaction fasciste .'M. 

d'indiens. Un écrivain de la classe gou­
vernante, n'a pas crainl de leur impu­
ter le •retard - économique de la Boli­
vie allant même jusqu'à écrire que les 
indiens sont des «cires plus onéreux 
que les bétes car ils mangent plus et 
travaillent moins». 

E n t r e rac is tes 

Dans les mines d é tain comme dans 
les usines et les campagnes, la révolte 
gronde contre la dictature Celle-ci 
espère pouvoir mater le peuple en 
l'encadrant de -colonisateurs* pétris 
de l'idéologie raciste et fasciste de 
l'Apartheid. 

Pour ces derniers, les plus riches 
terres des plaines du Sud et de l 'Est du 
pays seront gracieusement offertes, as-
sortieN de subventions. 

Pendant ce temps, les paysans 
pauvres de Bolivie grattent pénible­
ment le sol des terres pauvres ou 
s'entassent dans les vallées surpeuplées 
et un million d'entre eux sont con­
traints à l 'exi l pour subsister. 

Deux éléments rendent particulière­
ment odieuse celle ouverture du pays 
aux racistes d'Afrique australe : la po­
litique de stérilisation forcée prati­
quée contre les couches populaires et 
en particulier les paysans pauvres au 
nom d'une prétendue "limitation de la 
démographie- ; le fait que le «Con­
seiller- au ministère de l'Intérieur bo­
livien qui orchestre ce plan n'est autre 
que le criminel nazi K l m- Barbie, 
assassin de Jean Moulin et de nom­
breux autres résistants français 

M ! i - l'héroique peuple bolivien 
n'acceptera pas de voir transplanter 
sur son sol le révoltant apartheid. Dès 
maintenant, la mise en échec de ee 
plan criminel fait paiiie de sa lutie 
de libération nationale et populaire 

Annw BRLSEI 

Le monde 
en marche 

TCHECOSLOVAQUIE 

«Rude Pravo», le jour 
nal du Parti révisionniste 
tchécoslovaque a un cy 
•isme qui frise l 'humour 
noir. 9 ois après l'occu­
pa bon de Prague par les 
chars russes, voila com­
ment il encense U nou 
velle constitution de Brej 
nev. 

• L a nouvelle constitu­
tion soviétique servira l 'hu­
manité progressiste comme 
une bible de venté sur le 
développement de l'État 
socialiste, sur l'essence de 
la démociatie et de la so­
ciété socialiste dans les­
quelles .es droits de l'hom 

me sont non seulement 
énoncés mais appliqués 
dans la vie de tous les jours 
au bénéfice des classes les 
plus larges de la popula 
(ion laborieuse». 

Pour «Rude Pravo». la 
constitution soviétique dé­
montrera encore que la 
paix est un principe «in­
tangible" de la politique 
étrangère soviétique El le 
deviendra, en outre, une 
«source d'inspiration sans 
fin pour les peuples pro 
gressistes du monde». 

Le peuple tchécoslova­
que jugera... 

CONFERENCE 
DE GENEVE 

L a récente conférence 
diplomatique de Genève 
sur le droit humanitaire 
a décidé d'inclure l'apar 
theid parmi les crimes de 
guerre 

L a conférence, qui ela 
bore les nouvelles règles 
du droit international ap­
plicable dans les conflits 
armes, a également in­
clus parmi ces infractions 
graves le «transfert par la 
puissance occupante d'une 
partie de sa population 
civile dans le territoire 
qu'elle occupe*, une dis­
position clairement dirî 
gée contre Israël. 

Un autre article con­

cernant l'intervention 
d'une commission interna­
tionale d'enquête pour 
étudier les cas d'infrac­
tions, a été l'occasion 
d un vote. A cette occa­
sion, l ' U R S S et les pays 
qu'elle domine, votent 
avec l'ensemble des.pays 
développés. L a Rouma­
nie, le Vietnam et la 
Corée du Nord votent 
avec les pays du tiers 
monde. 

L amendement dirigé 
contre Israël, prévoyait 
que dans le cas d'un tern 
toire occupe une enquête 
pourrait être ouverte sur 
la demande d'une seule des 
parues en conflit Faute 

du soutien de l ' U R S S et des deux tiers nécessaires 
de ses alliés, l'amendement pour son adoption, 
n'a pas obtenu la majorité 

SOUDAN 
L e Soudan a décidé 

l'expulsion d'une quaran­
taine de diplomates sovié­
tiques ainsi que des mem­
bres du personnel non di­
plomatique de l ' U R S S . 

Le ministre soudanais 
des Affaires étrangères in­
dique que le nombre des 
diplomates soviétiques à 
l'ambassade est plusieurs 

fois supérieur à celui de 
toute autre ambassade im 
portante a Khartoum et 
ne correspond pas à l'état 
des relations entre le Sou­
dan et l ' U R S S . 

De plus. 90 experts 
militaires soviétiques ent 
déjà été expulsés du Sou­
dan 

Juillet 71 à Khartoum les putschistes à la solde de 
Moxou occupent le palais présidentiel avant d'être 
écrases -ux-im'mes 

PORTUGAL 
L e Portugal connaît, de­

puis le début de l'année, 
une importante augmenta­
tion des prix a la consom­
mation. C'est ainsi qu'en 
avril , les prix étaient su­
périeur de 40 % à la 
moyenne enregistrée en 
1976. 

Selon des indications 
fourmes par l ' Institut por 
tugais des statistiques, les 
augmentations les plus for­
tes ont touché l'alimenta­
tion, notamment le café 

(139 %), les légumes 
(114 X), la viande de 
bceuf (72 %) les légumes 
secs (entre 3 ? et 63 %), le 
pain (37 % ) . 

Quand a l'électricité, el­
le a subi une hausse de 
6 6 . b % 

Cette flambée des prix 
touche d'autant plus les 
travailleurs que l'augmen­
tation des salaires a été 
fixée à un maximum de 
15 % pour l'année en 
cours. 



o Israël, Begin au pouvoir 

UN CHAMPION 
DU TERRORISME 
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Les élections législatives qui se «ont 
déroulées cette dernière quinzaine 
dans l 'Etat sioniste d'Israël ont vu la 
victoire inattendue de la L ikoud, ras­
semblement de plusieurs partis se ré­
clamant eux-mêmes de la droite ou de 
l'extrêmedroite. 

Il faut d'abord dire que, contrai­
rement à ce qu'affirment les révision­
nistes, cela n'apporte pas un change­
ment fondamental à la nature d'Is­
raël-

Depuis 30 ans, c'était la «gau 
ch. qui était au pouvoir, cela ne l'a 
pas empêchée de bafouer les droits du 
peuple palestinien ni d'agresser à qua­
tre reprises les pays arabes voisins 
dans des buts expansionnistes. Le 

problème d'Israël n'est pas d'être 
• de gauche» ou de «droite", c'est 
fondamentalement d'être sioniste, 
c'est-à-dire un État basé sur des princi­
pes impérialistes, expansionnistes et 
racistes. 

Avec un commerce extérieur en 
déficit de 15 milliards de francs en 
1975, avec un taux annuel d'inflation 
de 28 % et avec 32 % du Produit 
national brut consacrés à l'armée, l 'E ­
tat sioniste, en crise perpétuelle, ne 
peut survivre que par l'aventure mili­
taire et l'expansionnisme. C'est dans 
cette logique que s'inscrit l'arrivée 
au pouvoir de la frange la plus mili­
tariste et la plus terroriste des sionis­
tes. 

LE SIONISME CONTRE LES JUIFS 
S' i l est surtout un système im­

périaliste et colonialiste dirigé contre 
le peuple palestinien et ses droits lé­
gitimes, le sionisme est également un 
système dirigé contre les juifs. 

Parmi les juifs résidant en Israël, 
tous sont loin d'avoir le même statut. 

On pourrait, de manière très systéma­
tique, dire qu'i l y a d'une part les Juifs 
qui viennent des pays européens, 
et d'Amérique, les Ashkénazes ou 
•Jui fs blancs* et d'autre part les 
s. (;•,., i-r-; qui sont les Juifs venant 
des pays arabes et qui forment 60 % 

Ors jouets sorti en réalité des pièges explosifs que le\ assassins sionistes uMi­
sent contre les enfants des camps palestiniens {document de l'OLPf 

y u i e S T 

Menahem Begin ? 
Menahem Begin. le nouveau 

martre le l 'E ta l israélien, est 
un individu au passé tristement 
célèbre. I l fut notamment le 
fondateur de l'Irgoun, mouve­
ment terroriste qui, avant et lors 
de la création d'Israël, pratiqua 
une politique d'assacmat et de 
terreur systématiques contre le 
peuple palestinien. 

Begin et l'Irgoun portent en­
tre autre la responsabilité d'un 
véritable Oradour-sur-Glane pa­
lestinien, de Deir-Yassin e, le 9 a-
vril 1348. Là, les 254 habitants 
du village, hommes, femmes et 
enfants furent sauvagement as­
sassinés avant que les maisons ne 
soient dynamitées une à une. 
Des scènes semblables se pas­
saient à Haiffa (150 morts). 
Saasaa (60 morts) et dans de 
nombreux autres villages pales­
tinien*. 

de la population juive d'Israël. 
Un vêiitable lacisme, basé sur la 

langue, les traditions culturelles, qui 
sont différentes, et la race est instau­
ré entre ces deux communautés et pei 
met d'entretenir et de masquet l'ex­
ploitation dont sont victimes les Sé-
phaïades. Traités comme ils disent eux 
mêmes en «citoyen de seconde zone», 
ils constituent le bataillon ou prolé­
tariat et des chomeuis israélien. Moins 
payés a travail égal que * s kuiopéens. 
ils n'ont en pratique aucun accès au* 
postes administratifs ou politiques, 
sont parqués dans les taudis des bas-
quai tiers. 

Us vont de plus, la chair à canon 
de l'expansionnisme du «grand Israël» 

Ce sont eux qu'envoient au front 
des gens comme l'ancien premier mi­
nistre Rabin alors qu'eux-mêmes ont 
leur fortune à l'abri dans un coffre aux 
USA. 

Formant la classe la plus exploitée 
parmi les Juifs, ils er, forment du mé 
me coup la classe la plus combative, les 
récents mouvements de grève dans les 
ports isiaêliens l'ont montré, en parti­
culier à Haiffa. 

Fernand I.ESOIR 

Le 9 avril 1948 
LE MASSACRE 
D E DEIR Y ASSENE 

C ' é t a i t Begin 
•Non seulement le massacre de Deir Yassine était /ustifié, mais il 

n'y aurait jamais eu d'État d'Israël sans la victoire de Deir Yassine*. 
Citation de Menahem Begin. fondateur de l'Irgoun, nouveau prenuei minis­

tre de l 'Etat sioniste d'Isiael. 
E n 1947, suite aux manœuvres dos 

impénahstes anglais et des Améri­
cains qui leui succèdent, l'immigia-
tion en Palestine a multiplié p.* 12 
le nombre de juifs y vivant pai rap 
port à 1920. Ils ne représentent 
cependant que 35 % de la popula 
Don totale. Un problème se pose 
pour les sionistes qui veulent fonder 
un État soi la terre des Palestiniens. 
L a résistance dés paysans pali»*tiniens 
fait que, maigre les durs effort» pour 
accaparer les terres, ils n'en possê 
dent que 5.66 %. Le partage de 1947 
pai lequel l 'ONU. dominé alors par 

Rési\tant\ palestiniens en 19M 

les U S A . institue l 'Etat d'Isiael. 
attribue alors à ce tiers d'immigrants 
57 % du territoire d u pays, dont tou-

L e s f a i t s 
L e 9 avril au matin, deux 

compagnies des branches terro­
ristes de la Haganah. la Stem et 
l'Irgoun de Menahem Begin font 
irruption dans le village 
nien de Deir Yassine. 

Avec des hauts pailvms. les 
sionistes crient dans tout le 
village : * Partes I Parte* si vous 
ne voulez pas fMUfin. 

La population affolée ne sait 
tout d'abord pas ce qui lui arri­
ve. Mais les terroristes juifs péné-
tient dans les maisons et y met­
tent le feu pour en déloger les 
habitants. Lorsque ceux ci se 
trouvent rassitmblés sur la pla 
ce, ils commencent à les massa 
cmr. 254 hommes, femmes et 
enfants sont abattus avec une 
sauvagerie inouïe à la mitraillet­
te et à l'arme blanche, puis les 
corps sont jetés dans un puits. 

M. De Reymer, délégué de la 
Croix-rouge internationale à Jé 
lusalein, qui s'était précipité a 
Deir Yassine. malgré les conseils 
pressants de l'Agence juive et de 

la Haganah y trouve des jeunes 
gens et des jeunes filles luivés, 
parfaitement disciplinés qui a 
chevaiei.t froidement les blessés 
au couteau. 

Les inielques malheureuses 
femmes qu* échappent J ta 
boucherie sont dévêtues, /crées 
dans des chariots et traînées 
à travers les rues du quartier 
tuif de Jérusalem, sous les quo­
libets et les crachats. Après 
quoi, elles sont rouées de i.uups 
et laissées pour mortes dans un 
terrain vague. 

Devant l'indignation interna 
tionale. la Haganah tenta de se 
désolidariser de l'opération Mais 
Begm lui-même, le chef de 
l'Irgoun. révéla que le colonel 
Sholtiel de la Haganah de 
Jérusalem avait donné son ac 
cord. 

Les assassins de Deir Yassine. 
membres de l'Irgoun comme du 
Stem, sont d'ailleurs aujourd'hui 
pensionnés en Israël comme an­
ciens combattants. 

La répn'ssion sioniste au quotidien. Is­
raël, c'est Deir >ussine qui continue. 

tes les meilleures terres. 
Mais le peuple palestinien rufusc 

de quitter sa teuc : à la tin mars 
1 9 4 8 , aucun village arabe n'a encore 
été évacué. 

C'est par la terreur, le sang et lés 
armes que les sionistes vont les y 
contraindre. 

Leui plan comporte 13opérations. 
il s'agit à la fois d'occuper militaire­
ment les villages arabes et de terro­
rise! la population poui l'obliger à 
partir. 

C'est dans ce cadre que se situe 
le massacre de Deir Yassine. Loin 
d'être un «incident de parcours», 
c'est une opération préméditée, exé­
cutée à froid et dont les résultats 
seront scientifiquement exploités. 
Pour la réalisation, on ne tait pas 
appel directement à la Haganah, 
l'armée officielle sioniste, mais à 
l'Irgoun et au Stern, deux mouve 
ments terroristes qui en dépendent. 
El le est baptisée «opération Haiel». 

Le massacre par lui-même est vo­
lontairement réalisé dans les condi­
tions les plus épou.antablcs possi­
bles et en même temps chaque scène, 
assassinat, monceau de cadavres sont 
soigneusement photographiés. Les 
photos, laigement diffusées servi­
ront à affoler les populations arabes. 
Des charrettes dans lesquelles sont 
entassées des cadavres mutilés et des 
survivants attachés sont promenés 
par les sionistes dans Jérusalem et 
dans les campagnes. 

Le lendemain, la radio de la 
Haganah, clamait à l'adresse des pay­
sans palestiniens : «Souvenez vous de 
Deir-Yassine, fuyez pendant qu'il 
est encore temps». 

Les répercussions psychologiques 
de ce massacre furent très grandes 
et contribuèrent grandement, avec 
d'autres opéiations du même style, 
à l'exode forcé du peuple palestinien. 

Voilà sur quoi est bâti Israël. 
Fernand I ENOIR 



•3 «DEUXIEME RETOUR DE CHINE» 

La haine du léninisme 
D e p u i s l a G r a n d e Révolution cu l tu r e l l e prolétarienne déclen­

chée en 1 9 6 6 p a r M a o Tsé-toung, l a C h i n e a p . i s u n e p lace i m m e n s e 
d a n s les espoirs de t ous les opprimés. 

F a c e à l ' U R S S dégénérée après l a m o r t de S t a l i n e e n u n pays 
cap i t a l i s t e de d i c t a t u r e f asc i s t e , le P a r t i c o m m u n i s t e c h i n o i s , dirigé 
par M a o Tsé-toung, C h o u E n laï. C h o u T e h et t a n t d ' au t r e s prest i ­
g i eux héros révolutionnaires, appo r t a i t l a p r e u v e dans l a p ra t i que 
que la r es taura t i on d u c a p i t a l i s m e n'était pas inévitable : l a c lasse 
ouvrière peut fa i re échec à l a pr i se d u pouvo i r par u n e nouve l l e 
bourgeo is ie q u i t end inévitablement à se c o n s t i t u e r se lon u n procès 
sus prévu par M a r x e t Lénine. 

L a bourgeo is ie décrit avec délectation le p s e u d o - c o m m u n i s m e 
de K r o u c h t c h e v e t B r e j n e v e t s ' en ser t c o m m e d ' u n repousso i r , mais 
l a C h i n e . . . L a C h i n e , c ' e s t u n problème. A l o r s c o m m e n t s'étonner 
des «bravos» q u i on t salué, d a n s l a grande presse contrôlée par les 
m i l i e u x d 'argent , le l ivre écrit par C l a u d i e et J a c q u e s B r o y e l l e e t par 
E v e l y n e T s c h i r h a r t . 

Enf in des «maoïstes» repentis, 
enfin une description d'un «Goulag 
chinois*, enfin un livre qui veut 
démontrer que Chine et U R S S c'est 
blanc bonnet et bonnet blanc. On 
comprend le soulagement de certains 
qui misent sur la démoralisation du 
prolétariat et des forces révolution­
naires : « A quoi bon lutter pour la ré­
volution puisque ça finit toujours par 
un remède pire que le mal I » . 

E t c'est là que Broyelle et 
Tschirhart gagnent leurs deniers de 
Judas tant leur livre est un discours 
acerbe, sarcastique et méchant destiné 
à faite cette démonstration. Nous ne 
reviendrons pas ici sui le caractère 
antichinois de leur livre. Rénit Ber-
geron en a parlé, voici un mois ici 
même Ce qui est plus intéressant, 
c'est le caractère plus généralement 
anticommuniste de l'ouviage. 

Le raisonnement des auteurs est 
simple ; il s'agit pour eux, tout 
comme pour Marchais, de démon­
trer que «dictature du prolétariat» 
égale dictature tout court, c'est-à-
dire fascisme. 

E t pour cela, ils recourent a une 
argumentation en trois points qui 
revient inlassablement : il n'y a pas 
de «démocratie» en Chine, le Parti 

16 unique c'est la dictature d u parti 

s u ' les masses, l'activité de ce parti 
se caractérise par la bureaucratie, 
l'idéologie unique stéréotypée, l'om­
niprésence oppressante, etc. 

Des arguments èculès, dira-ton. 
Fvidemnient s'ils étaient écrits dans 

('«Aurore» mais ils viennent :i - pré­
tendus «marxistes-léninistes», c'est 
ainsi qu'ils se présentent même s'ils 
tapent a tour de bras sur Lénine «le 
père de tous les maux» avec son idée de 
parti pioletanen unique, centralisé, 
tout puissant. 

Commençons donc par le début ; 
la thèse des Broyelle est celle-ci : les 
ratés du système doivent être «rappor­
tés:, comme le bon HVM le suggère, au 
système totalitaire d'un parti unique 
dirigeant un Etat monopole». L a bête 
noire des Broyelle c'est donc bien le 
Parti... quel parti ? L e parti qui repré­
sente et défend les intérêts de quelle 
classe 1 Ils répondent ainsi (page 260) : 
«On ne peut pas étudier de la même 
façon un parti politique qui œprésente 
les intérêts d'une classe, ou d'une f'ac 
tion de classe, et un parti qui est en 
lui-même une classe et oui ne repré­
sente nen d'antre que lui-même». 

Autrement dit. n'osant pas dire 
ouvertement : c'est un parti bourgeois. 

Pendant la Révolution culturelle, dirigée par le Parti communiste chinais et le 
président Mao en personne, des centaines de millions de paysans, tmrriers. 
étudiants ont démmcé et combattu le% nouveaux bourgeois au sein du Parti, 
de l'Etat, partout. Magnifique exemple dt aemocratte proleianenne ! 

Dans leur écrasante majonie. les masses mipuloires chinoises approuvent le rr^. -ne socialiste et soutiennent avec un enthou­
siasme chaleun-ux le Pani communiste chinois. 

ou le parti d'une nouvelle bourgeoisie, 
ce qui déclencherait les rues, car ils 
parlent autant du parti de Lénine que 
du parti de Mao Tsé-toung, ils inven­
tent cette catégorie nouvelle et absur­
de d'un parti qui ne représente rien 
d'autre que lui-même. O». il n'est 
pas besoin d'être marxiste pour 
savoir que toute société se divise 
de nos jours en classes délimitées 
par rapport à leur place dans la pro­
duction : les partis reflètent les aspira­
tions de telle ou telle classe et en sont 
le détachement organisé, conscient. 

C'est vrai pour les partis bourgeois 
et c'est vrai pour tout parti prolétar len. 
Comment croit-on que le Parti commu 
niste chinois a pu diriger une longue 
lutte armée et une longue lutte pout 
l'édification socialiste sans l'appui 
de la classe ouvrière et des larges 
masses populaiies, comment croit-
on qu'i l a pu vaincre des ennemis 
aussi puissants que les impérialistes 
japonais, les impérialistes américains, 
déjoué les coups des sociaux-impé­
rialistes russes sans l'appui formida­
ble et enthousiaste de millions d'hom­
mes et de femmes opprimés qui vo­
yaient en lui et en Mao Tsé-toung 
l'organisateur de leur combat. Les 
auteurs du «Deuxième retour de 
Chine» se plaignent d'ailleuis amè­
rement de «l'idéologie unique» qui 
domine en Chine mais ils se gardent 
bien de dire â quelle conception du 
monde et a quelle classe cette idéo­
logie correspond, car il faudrait alors 
dire qu'il s'agit de la vision révolu-

tionnaitir jusqu'au bout, altiuiste. 
désintéressée, conséquente et disci­
plinée du prolêtaiiat révolutionnai­
re : regardez, par exemple, les trem­
blements de terre terribles qui ont 
frappé la Chine l'année dernière, à 
quoi peut-on attribuer le calme, la 
détermination et l'efficacité de la 
population et de l'Armée populaire, 
choses qui ont frappé TOUS lés obser­
vateur, sinon à l'idéologie domi­
nante, l'idéologie prolétarienne qui 
éduque toute la population dans 
l'esprit de servir le peuple. Comment 
peut-on imaginer un peuple d'escla­
ves étouffés par te pa-ti. capable de 
transformer à ce point te visage d'une 
société, car si Broyelle et Tschir­
hart se moquent de ceux qui van­
tent la Chine, ils ne sont jamais ca­
pables de démontrer, ne serait-ce 
que sur un point, l'irréalité des suc­
cès remportés dans tous les domaines 
par la Chine. 

Se refusant à nommer la classe 
sociale que représente lo Parti, i l est 
aisé de comprendre que les Broyelle 
ne veulent pas parler du contenu de 
classe de la démocratie ; A quoi sert 
la démocratie et qui sert la démocra­
tie ? Deux questions capitales : nos 
Broyelle sont pour la démocratie pure, 
c'est-à-dire pour le droit d'express.on 
de tout point de vue, mais que la 
démocratie soit finalement un moyen 
pour atteindre un but. ça ils n'en 
parlent pas. D'ailleurs, quel but. quelle 
société veulent-ils 7 

A aucun moment, ils ne sont même 
capables de formuler des critiques 
constructives autres que celle de la 
disparition du parti unique... Or que 
les Broyelle le veuillent ou non. la 
classe ouvrière et tous les opprimés 
en gênerai ont durement compris 
dans leui histoire la nécessité de 
disposer d'un Etat-maior expérimenté. 

Là où les capitalistes et les impéria­
listes ont été renversés, ce fut toujours 
sous la direction d'un parti marxiste-
léniniste : en Russie en 1917, en Chine 
en 1949, en Albanie, au Vietnam, au 
Cambodge, en Corée. . Libre aux Bro­
yelle de n'en être pas satisfaits, mais 
ils auraient bien L-.it de modérer leur 
haine, la passion les trahit. C'est ainsi 
qu'ils écrivent : «faudra t-il encore 
un, dru», ttois Vietnam ou Cambodge 
pour que l'on se décide à tuer quel­
ques leçons au heu de dire chaque 
fois : Vous verez. la prochaine fois, ce 
sera différent ?» 

Comme si la lutte victorieuse des 
peuples cambodgien et vietnamien, lut­
te populaire menée d'abord avec les 
moyens du bord contre l'impérialis­
me US au sommet de sa puissance, 
avait été inutile... 

Aveuglés par leur vision unilatérale 
des choses, les auteurs du «Deuxième 
retour de Chine» en viennent a con­
fondre capitalisme et socialisme, et 
même à voir dans le capitalisme un 
modérateur du socialisme. 

Henri J O U R 
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INTERVIEW DU 

COMITE DE SOUTIEN 

L e 19 m a i , d a n s l a v i l l e d u m i n i s t r e S o i s s o n , A u -
x e r r e , moura i t M i r e i l l e Bresso l l e s . A g e n t p r i c i n p a l 
t i tu l a i r e à l 'hôpital d ' A u x e r r e , el le était v i c t i m e 
d ' u n e s a n c t i o n in jus t e , le 8 j u i n 1 9 7 2 . L e 7 m a r s 
1 9 7 7 . el le e n t a m a i t sa seconde grève de l a f a i m , 
p o u r l a levée de sa s a n c t i o n . E l l e deva i t décéder 
après p l u s de 2 m o i s de grève. 

A u j o u r d ' h u i , le «Comi t é Bressolles» c o n t i n u e 
s o n c o m b a t . 

Pourquoi Mireille a t « l l e 
eu des ennuis graves avec 
I administration de l'hôpi­
tal ' 

Par exempte, il y 
avait des magouùles avec 
(es médecins qui venaient 
fane des analyses sans 
payer le cent/* de trans­
fusions sanguines, où elle 

Des flacons de 
sang périmé ! 

Les toubibs se ser 
ttâeçnt de sang pet une 
pou' laiie les ttansfw-
SfGTls. C'est le genre rte 
choses que Mimitle n'ac-
Cepléit pas. Lite est né 
btf j.'/ee jusqu'à /aire 
tomber 

un Haccjn péiuue pvui ne 
pas qu'il soit utilise-. 
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tiavàillait, et elle a arrête 
tout ça. 

£7!e n'acceptait pas non 
plus qu'on vienne lui don 
ner des ordies qui parais­
saient un peu cons. Avec 

d'autres, elle a essaye de 
mon te» un syndicat CGT. 
Ça n'a pas du tout plu è 
la direction. Avant, il n'y 
avait que FO. 

Elle subissait aussi des 
pressions en tant que 
femme. On lui faisait des 
* propositions»... Elle a 
refusé tout le temps. Et 
si tu ne veux pas te laisser 
faire ceci ou cela, on te 
[ait des ennuis. 

Le procès verbal du 
conseil de discipline dit : 
«Il est impensable que 
l'autorité soit continuelle­
ment bafouée et l'exemple 
ainsi donne aux autres 
agents ne peut être que 
deplcxable t. On voit bien 
ce que ça veut dire... 

L'administration Ta alors 
fait passer devant un con­
seil de discipline * 

En voila le texte . 
«A l'unanimité, émet l'avis 
que la sanction prévue au 
paragraphe O de l'article 
12 du statut de stagiaire 
(exclusion définitive du 
service) soit appliquée à 
Mireille Ifressolles et émet 

un avis défavorable i sa 
titularisation au grade d'à 
gent principal». 

En fait, son grade d'a­
gent principal, on sait par 
d'autres documents qu'elle 
en était titulaire. C" est 
un dés points sur lequel 
on se bat. 

Par ailteurs. le conseil 
est normalement paritaire. 
Mais dans le cas présent, 
il ne peut être reconnu 
comme légal . le œprésen-
tant du personnel n'était 
pas fa, il rut remplace 
par un membre de l'ad­
ministration, nommé d'of­
fice. 

Alors qu'est-ce qu'elle a 
fait ? 

Comme on en a le droit, 
elle a refusé la sanction. 
Elle a continue a travail 
1er â son poste Ce qui de­
mandait du courage ' 

Ensuite, on Jui a signifie 
que son salaire allait bais­
ser de moitié, du fait de la 
sanction. Puis on Va dégra­
dée : elle a ete mutée a 
vendre les journaux danz 
les couloirs. En plus, elle 
était fliquêé, on la suivait 
partout. C'est alois 
qu'elle a été obligée de 
demander sa mutation... 

Mais elle a continué a se 
battre ? 

Elle a fait personnel 
lement un tas de requêtes 
auprès des tribunaux admi 
nistratifs : te tribunal 
administratif de Dijon, le 
conseil d'État. Mais Us ont 
tranche dans le même 
sens que le conseil de dis 
ciplîne. Ça a duré 4 ou 
b ans. 

Ensuite, elle commence sa 

Bressolles 
première grève de la faim f 

- En janvier 77. Elle 
est er.free en contact avec 
le «Groupe femmes' d'Au­
xerre, qui a pris son action 
en charge. Comme c'était 
pas longtemps avant tes 
élections municipales, le 
lendemain, des teptcsen-
tants du procureur sont 
venus lui orometire de 

5 ans de lutte 
la 8 ju in, Mireille 

était injustement sanc 
t ion née 

Pendant 5 ans. elle 
fait appel en jusnee. El le 
fait alors ditfeients mé­
tiers pour vivie et éle­
ver son fils fabrice 
dans un -intre hôpital, 
aide ambulancière, chauf­
feur-livreur, chez un bou 
langer, femme de mena 
ge, etc 

le 7 014**. elle en­
tame s.' *e-onde grève 
de U faim a I église 
Sainie-Geneviéve Apres 
72 jouis de la ' te . elle 
meut: a l'hôpital le 1 9 
mai 1977. 

tout régler au plus vite. 
Alors, elle a arrête la grève. 

Mais quand elle a vu 
qu'elle n'avait rien dupio-
cureur, elle a recommence 
la grève de la faim te 7 
mars. Comme c'était en­
core avant les élections, 
des lepiesentants de Sois-
son sont venus la voir en 
pivmettant de la faire sui­
vre médicalement pendant 
la grève. Apres cela, on ne 
les a plus revus. 

Soisson a une double 
lesponsabihtê dans cette 
affaire : en tant que maite 
et en tant que président 

du conseil d'administra­
tion de l'hôpital de la 
ville. 

Elle était suivie médicale­
ment ? 

On a contacté tous 
tes toubibs d'Auxerre. I l a 
fallu attendre 1 5 jours 
pour qu'un cabinet médi­
cal veuille bien s'en occu­
per. Mais d'une part, 
il voulait rester Incognito 
et d'autre part on n'arri­
vait pas a savoir quoi que 
ce soit f Us ne nous di­
saient strictement rien. Us 
étaient parfois 4 ou 5 jours 
sans venir. Au bout de 40 
jours de grève, ils furent 
une semaine sans venir .' 

C'est pendant la grève que 
se crée le comité de sou 
tien f 

- Il se crée A l'appel 
du « Groupe femmes» dans 
la presse et puis p.ii pas 

Un témoignage 

..-Pendant la grève, je 
suis allé la voir un mi 
ch, cniit midi e: deux 
heures. On ne pouvait 
<t*çerrufieni pas admettre 
que ce seul du bidon, 
je suis resté une heure 
et demi a parier. Elle 
parfait de choses préci­
ses qui te révoltent tout 
d» suife. 0 'aurant plus 
quelk avait von dossier. 
Ce n'était pas du ver­
biage. C'est alors que 
j'ai rejoins le comité». 

mal de gens qui sont venus 
la voir et discuter avec elle. 

I.e but du comité était 
de lui obtenir un poste 

dans le grade qu'elle dé­
mandait et de mettre sur la 
place publique toute l'af-
faite. En deuxième point, 
on se battait aussi pour 
la réouverture du dossier. 

On a surtout fait un 
travail de popularisation . 
tracts, passages en ville 
avec des voitures-sono, 
manifestations en voitures, 
etc. 

Lors d'un meeting orga­
nise par le comité de sou 
tien, le comité a appelé 
publiquement les organisa­
tions syndicales et de gau­
che. 

E t quelle fut la réponse ? 

Il y a eu une teunion 
pour faire un tract avant 
l'occupation de la mairie. 
Tout te monde semblait 
d'accord aptes bien des 
discussions austères... Le 
lendemain, le PCP et la 
CGT sont venus en disant : 
.pas question pour nous 
de signer avec le comité 
de i sou tien *. Pour eux. on 
était des irresponsables". 

Quant a l'occupation 
de la mairie.' 

Mais il y a eu l'occupa­
tion de la mairie quand 
même. Après un meeting 
a la Bouise, on a décide de 
manifester en ville. On est 
entré à la mairie. Soisson 
a refuse de nous recevoir, 
f.'occupation Ait décidée. 
A 3 h et demi, tes flics 
sont venus pour nous vi­
der. Après cette affaire, il 
n'y a plus eu de contacts 
du comité avec la CGT et 
le PCF. II reste seulement 
les sections CGT de base 
qui sont au comité depuis 
lé début avec d'autres 
sections syndicales : la 
CFDT, la F EN et aussi des 

militants du PS et du 
PSU. 

II y a même eu des 
ouvriers de chez Fruehauf 
qui sont venus voir Mireille 
pendant la grève, des syn­
diqués, qui ont dit : «On 
n'en a rien a foutre de la 
position de IV1.-CGT. on 
trouve ça degueulasse 
Nous, on vient». 

' Pour finir, Mheille a 
obtenu satisfaction : sa ré 
intégration au même gra­
de. L'accord était obte­
nu. . . 5 jours avant qu'elle 
ne meure .' 

E t maintenant 
est 1a situation ' 

quelle 

I l tout tout d'abord 
parler des ié actions à la 
mort de Mireille, dont 
certaines furent dégueulas­
ses 

Un article de la CGT 
qui dit par exempte : Le 
comité de soutien par son 
activité irresponsable, n'a 
pas permis aux UL et UU-
CGT de mener une action 
responsable afin que Mi-
reille obtienne rapidement 

satisfaction. 

Bref, si elle est morte, 
c'est à cause de vous F 

- En discutant avec 
des responsables CGT 
pour eux c'est bien ça . Je 
comité a une responsabi­
lité dans la mon de Mireil­
le f Et apies cet ailicte, 
une interview à France-
Inter où la CGT a dit 
que le comité avait [ait de 
Mireille un «martyr vi­
vant» et qu'il voulait an 
faite maintenant un »mat-
(yr mort». 

La CGT a aussi refusé 
que le comité prenne la 
parole à la manifestation 
syndicale du 24 mai. ils 
ont quand même accepté 
de lire notre appel a la 
manifestation du lende­
main, paice que ça gueu­
lait a la base ' 

Ce qui n'a pas empê­
ché que te jour des obsè­
ques, te 2b au matin, la 
CGT ne s'est pas génec 
elle n'a pas eu peur de ve-
vit avec une geibe d'ail 
lets rou ges L e PCF aussi 
d'ailleurs ! 

Propos r ecue i l l i s par P h i l i p p e L E C L E R Q 

L e 3 juin, le comité de soutien s'est transforme 
en comitc - Bieksoiles» Il demandera le statut d as 
so lut ion régie par la loi de 1901. 

Les premières actions envisagées 
Publication d'une brochure ei d'un livre 

- organisation d un gala de soutien tau fils de 
Mireille) 

- appel en justice 

Le but du comité 
dénoncer les responsables de 1a mort de Mireille 

et la réhabiliter. 

Une adresse: 

Sophie Fratani 
Allée de la CoUémine 
2 A C 
89000 Auxerre 
T e l : 52 63 30 



CONDITIONS DE TRAVAIL 

S 

o 
D 

EBOUEURS 

APRES PARIS. 
VALENCIENNES 
L'unité se construit dans la lutte 

Des c o n d i t i o n s de t rava i l très dures , des sa­
la ires particulièrement l i as , une très f o r t e p ropor ­
t i o n de t rava i l l eurs immigrés : voi là les t r a i t s q u i 
caractérisent le p l u s souven t les ent repr i ses de 
ne t t o i emen t . A p r e s c e u x de P a r i s , e n même t emps 
que c e u x q u i ne t t o i en t les c o u l o i r s d u métro , les 
éboueurs de V a l e n c i e n n e s son t en lu t t e . 

Apiès deux semâmes de 
greva, les urduies commun 
cent a s'entasser dans les 
lues de Valenciennes. com-

collectes marchent bien sur 
les maichés ou dans les au-
lies usines. 

Les grévistes de la Seiti 

Après deux semâmes de /trêve.. fPhoni IIRl 

5 auties villes 
ru «nettoie», 

eboueins tiennent 
la pieuve une fo<* 
est faite : lace au 
qu'on soit Fran 
immigré, l'intérêt 

20 

me dans les 
OÙ la Ser i 

Les 
bon, et 
de plus 
patron, 
çais ou 
est commun ; pour lutter, 
pour ne pas se laisser ccro 
sei, i l faut s'unir, et dans 
la lutte on s'unifie. 

Diviser pour régner : c'est 
bien connu 1 

Aussi, le patron s'y em­
ployait a opposer les F i an 
cais, le plus souvent chauf­
feurs, et les immigrés ou 1 

marnassent* Mais aujoui 
d'hui, dans la lutte, ils sont 
i.i ensemble, au piquet nom-
bteux et solides, le joui 
comme la nuit. 

Auiouid'hui, après 15 
jouis, l'important, c'est aus­
si la soldante. Quand c\\'-s 
sont bien piôpaiêes. les 

Pour des salaires de 1 600 à ? bOO F pai mois, les 
500 ouvriers travaillent 45 h par semaine dans des 
conditions déplorables. 

Sécurité 

Un jout -de brouillard, une voiture dont le con­
ducteur n'a pu voir un camion-benne mal éclairé 
s'éciase sur l'arriére du camion : deux travailleurs 
sont tués ' 

Il a fallu cela pour que le patron fasse installer 
un minimum d'éclairage que les travailleurs récla­
maient depuis longtemps et trouvent encore bien 
insuffisant. 

R e t e n u e s su r sa la i res 

Le patron ne rate pas une occasion pour grigno­
ter sur le salaire déjà bien maigre. 

Ainsi, pour une plaque d'égoût (en ciment ou en 
fonte) cassée par le poids d'un camion, i l en coûte 
650 F aux travailleurs «coupables» L . Bien sûr, le 
patron, pat ailleurs assuré, se fait de plus remboui-
ser ! 

S e u l le f r i c c o m p t e 

Les chauffeuis ne doivent pas montei sut les trot­
toirs : ils risqueraient d'abîmer les pneus D'ailleurs, 
on tire au maximum sur un matériel que son usure 
rend dangereux. Tout cela permet au patton de fane 
de bons piobts et d'investir... 

A part ça, il n'a pas de fric pour satisfane les re­
vendications des travailleurs ! 

ru surit allés voir les tiav.nl-
leuis de l'entreprise Mata-
quin toute proche et qui 

( n piquei solide le jour comme la nun iPhoto HR 

s'occupe aussi de nettoie­
ment, et le le* juin, ceux de 
Mataqum déblayaient en 

soldante et présentaient 
leurs levendicalions. Voilà 
ce qu'i l faut développe) 1 

Comment lutter 
contre le 
chômage 
et les 
licenciements 

L i c e n c i e m e n t s , chômage. c 'est le s isage 
q u o t i d i e n d u c a p i t a l i s m e , que l l e que sui f l'é­
t iquet te « gauche » ou dro i t e q u i l u i es t a t t r i ­
buée. L e P r o g r a m m e c o m m u n de l a fausse 
gauche et autres réformes bourgeo ises n ' y 
change ron t rien, c e q u i règne ou régnera 
e n maître, c 'est la lo i d u pro f i t , de la renta ­
bil ité. 

S i ce la est inévitable en système cap i t a ­
l i s t e , i l n ' e n est pas m o i n s v ra i que la c lasse 
ouvrière che r che à se donner les m o y e n s 
nécessaires p o u r r empor t e r des succès, même 
s ' i l s sont c o n s t a m m e n t remis en cause 

pa r t i r d ' u n po in t de vue de classe c 'est-
à-dire : l'as un seul licenciement. tlti travail 
pour tous ! 

— s 'organiser , en adoptant les formes de 
l u t t e les p l u s e f f i caces : Contre les licencie­
ments, occupons les usines. 

déjouer les pièges des agents de la bour ­
geoisie infiltrés dans les rangs ouv r i e r s , ( les 
dir igeants des par t i s d i t de «gauche» e t des 
confédéré ( Ions s y n d i c a l e s ) , q u i . en prônant 
la négocation (des l i c e n c i e m e n t s ) à tout p r i x , 
che r chen t à entraîner les t rava i l l eurs en lu t t e 
d a n s une impasse et f ina l ement â leur faire 
a ccep t e r 3 0 l i c e n c i e m e n t s a u l i eu de 50 . 
On ne négocie pas les licenciements, on les 
refuse.' 

— réaliser l'unité d e l a classe ouvrière — 
Français et immigrés, syndiqués e l non s y n ­
diqués l'unité des ouvr i e rs e l des employés , 
des ouvr iers et des pe t i t s paysans sur l a base 
des intérêts de classe des ouvr i e rs . Ce t t e unité 
est ind ispensab le p o u r faire échec à la répres­
s ion pa t r ona l e , alliée à la répression pulicière. 
Lnitè a la base et dans l'aelion. CLASSE 

ouvrière contre CLASSE bourgeoise. 
— réaliser l a p lus large démocratie t assem­

blée souve ra ines , comité de grève e t de quar­
t ier . . . ) p o u r que c e soit les t rava i l l eu rs q u i 
décident en tout e t n o n que lques bonzes 
s y n d i c a u x . . . 

T o u t ce la es t d i f f i c i l e , ma i s néanmoins 
réalisable, c e r ta ins succès e n témoignent : 
I c i O r l a n e a Orléans. Càbles-de-Lyon à t ï i chy 
ou L i p à Besançon. 

A cô té de ça. b eaucoup on t échoué d u fait 
d u sabotage de l a lu t t e par les d i r i geants ré­
v i s i onn i s t e s e t réformistes. 

Q u a n d les l i c enc i emen t s o n i eu l i eu , que 
f a i r e c o n t r e le chômage ? P l u s d ' u n m i l l i o n et 
d e m i de chômeurs, ce la représente u n poten­
t ie l énorme, mais q u i est généralement inorga­
nisé. 

Que l l e s perspect ives ? L e s problèmes des 
chômeur» c o n c e r n e n t toute l a classe ouvrière. 
I l es t nécessaire de sou t en i r de manière act ive 
et concrète les o rgan isa t i ons q u ' i l s se d o n n e n t , 
te ls les comités de chômeurs l o r squ ' i l s se pla­
cent s u r de jus t es p o s i t i o n ! de c lasse , popu la ­
riser et met t r e en pra t i que l'unité des cho-
m e u r s avec les t rava i l l eurs ac t i f s ( p a r e x e m p l e , 
des a e l i ons c o m m u n e s d a n s les «Agences 
na t i ona l es pour l ' e m p l o i " c o m m e c e l a a été a 
Par is d a n s le 1 b e l . 

L o r s q u e les organ isa t i ons s \ n d i c a l c s sont 
su r des pos i t i ons de lu t t e de c lasse , i l es t posi­
t i f que les chômeurs restent d a n s l eur anc i en­
ne s e c t i on e t bénéficient de l a solidarité 
de c e u x q u i t rava i l l ent . 

L a lu t t e des chômeurs, c 'est auss i la lu t t e 
immédiate con t r e les conséquences d u chô­
mage : 

l ogement : c o n t r e les sa is ies ( u n grand 
n o m b r e de succès on t été ob tenus d a n s ce 
d o m a i n e ) , pour la graluilé des l o y e r s ou 
tout au mo ins p o u r leur sens ib le d i m i n u ­
t i o n . 

n o u r r i t u r e ob t en i r des c o n d i t i o n s 
e x c e p t i o n n e l l e s te l les que l a gratuité des 
res tauran t s un i ve rs i t a i r es , des c a n t i n e s e t 
des crèches p o u r les e n t a n t s des chômeurs. 
« — transpor ts g ra tu i t s ; l a ' auss i , que l ­

ques succès on t été o b t e n u s dans p lus ieurs 
v i l l e s ( T o u l o u s e . . . ) 

- écoles e t lycées : gralui lé to ta le des étu­
des et des l ivres nécessaires. 

T o u t e s ces lu t t es son t a re l ier a u t'ait que 
c 'est le cap i t a l i sme q u i en est l a cause e t q u ' e n 
fin de c o m p t e c 'est l u i q u ' i l faut aba t t r e p o u r 
se débarrasser d u chômage. 

Serge LAfOAGi 
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Drôme et Ardèche 
fi 

S Les petits 
a producteurs de 

fruits sont à bout. 
L e s difficultés q u i s ' amonce l l en t su r le dos des 

pet i ts p r oduc t eu r s d e pêches dans u n e région 
c o m m e la Drôme ou rArdèche sont d e v enues de­
puis l a dernière c a m p a g n e a b s o l u m e n t i n suppo r t a ­
b les . A u s s i ne faut - i l pas s'étonner que les p ra t i ques 
spéculatives d u gros négoce des f rui ts e t légumes 
aient suscité les réactions v io lentes que l ' o n sa i t 
l'été dern ier . . . F a c e a u x i m p o r t a t i o n s sauvages 
q u i fa isa ient c h u t e r les c o u r s a lors que la pro­
d u c t i o n , p o u r l a première fo i s depuis 3 ans . s i 
ce n 'est p l u s , avait été épargnée par les calamités, 
les pe t i t s p r o d u c t e u r s ne pouva i en t res te r sans 
réagir. L ' a v e n i r ne l eur a pas donné t o r t . N o n seu­
l emen t , les calamités on t repr is ce t te année, ma i s 
les pra t iques spéculatives des gros p r o d u c t e u r s e t 
d u gros négoce dev i ennen t de p lus e n p lus scan­
da leuses . 

Bien que le gel des pê­
ches cette année semble, 
dans l'ensemble des deux 
depai lements, avon été 
beaucoup plus faible qu'en 
1975 où la totalité de la 
production avait été anéan 
lie, plusieurs secteu's sont 
fortement touchés no­
tamment au nord de Va ­
lence dans la légion de 
Saint Remuer t d'Albon, et 
dans les vergers situés sur les 
premiers plateaux de l 'Ar-
déche. 

6 années no i r es su r 8 

Cette situation tel ag­
gravée dans ld légion de 
Saint-Rembeit pai le fait 
qu'i l s'agit de la cinquiè­
me récolte pratiquement 
détruite par les calamités 
depuis 1970. S i l'on aioute 
à ces années noires la mé­
vente de 1 9 7 6 , les produc­
teurs de cette légion n'au­
ront eu que deux campa­
gnes à peu prés normales 
sur nuit (70 et 72) . 

Pour les petits produc­
t eur , nombreux dans cette 
reg.on. pus par ce déteile 
ment œ sinistres, la spé-

22 culation de 1976 a été un 

véritable étranglement. 

Les gios pioducteurs a 
vaieni essayé de s'adapter 
en diveisilinnt leui pioduc-
bon (plantation de pom-
micis. augmentation des sur 
faces en céiéales) ou en 
équipant les vergers par des 
systèmes d'aspeis>on antigel. 
Mais poui les petits produc­

teurs, anacher les vergers 
de pèches poui plantât des 
pommiers c'est attendie 10 
années a n s récolter Lo is 
qu'on est déjà endetté jus-

os, ceci est impossi­
ble. Il r e ipsie plus qu'a tai 
re des légumes ou des frai­
ses mais le risque commer­
çai est tout aussi impor­
tant. 

Pendant ce temps, les 
pioducteurs capitalistes 
r*v*rchent à augmenter leur 
• u . lace poui rembourser par 
ce moyen plus iapidement 
leuis prêts-calamités. 

Alors que la majorité 
des producteurs sont a la 
limite de la faillite, ces pra­
tiques spéculatives ont ame­
né une hausse des fermages 
et une augmentation du 
prix des tenus qui empê­
chent les leuncs de s'instal­
ler. 

On voit que dans cette 
région l'appât d'un bénéfice 
sans sciupule et la volonté 
farouche de profîrei des* 
plus faibles qui animent les 
plus gros âibonculteuri, ont 
pénalisé les petits produc­
teurs d'une manière presque 
aussi importante que les 
calamités climatiques 

Dans les autres secteuis 
de la région, la production 
de cerises est. d u on. com­
promise car les pluies exces­

sives ont amené un éclate­
ment des baies. 

Les abncois et les pou es 
sont très touché* par le gel. 
Mais n'en doutons pas cela 
ne sera pas de mente poui 
les gros pioducteuis. car il 
y en aura pas mal qui au 
ront léussi à épargner une 
partie de leui production : 
l'éparpillement de leurs ver­
gers permet de limiter les 
risques et i l y a toujours 
des zones qui ne sont pas 
touchées. Pour ceux c i . le 
malheur dei petits fera 
tout leui piofi i , car ils 
prottt.'iit des prix élevés 
que la raielé du maiché 
pourra amener. C'est com­
me cela toutes les années 
sinistrées... 

L e s bonnes années 
c o m mes les mauva ises , 
le gros négoce spécule 

l e s autres années, com 
me on a pu l'observer l'an 
dernier, le gios négoce cher­
che à se couvni au moindre 
coût en continuant à impor­
ter à partit des pays où le 
travail des ouvneis agricoles 
est encoie moi ru bien payé 
qu'en Fiance. Il s'en suit 
une baisse des cours les an­
nées d'abondance Mais tous 
les producteurs ne ressen 
tent pas de la même maniè­
re la baisse des cours. Les 
gros producteur ont accu-

l u lieux travailleurs sont les plus louches pur la hausse sur les fruits el légumes. Hais 
cetre hausse n est pas perdue pour tout le monde... Les intempéries ont bon dos ! 

mule des réserves depuis 
des années de suporprofit ; à 
la limite, ils peuvent se 
permettre de ne récolter que 
les variétés qui sont les 
mieux cotées Mais géné­
ralement, ils prêtèrent inon­
der le marché en )Ouant sur 
la quantité. Pour cela, ce 
n'est pas difficile ; pour un 
fruit comme la pèche, il sut 
fit de supprimer l'éclaircîs-
sage ( cette opération, qui se 
tait au printemps, vise â 
supprimer les fruits de petit 
calibre), ce qui amène la 
plupart du temps une bais­
se de rendement en amé­
liorant la qualité. Les années 
favorables à la production, 
le gain pst double pour le 
producteui capitaliste : éco­
nomie du seiane des ou­
vriers payés pou: l'éclaircis-
sage, augmentation du ren­
dement. 

L'augmentation du ren­
dement permet de compen­
ser la baisse des prix ; pour 
se prémunir contre la mé­
vente, i l ne lui resuva qu'à 
profiter à plein des subven-

Les Halles de Rungis. Les pénis producteurs simt condamnés à disparaître par les pmti-
ques spéculatives du gros négoce. 

ttons acconoèes aux retraits 
du marché par le gouvei ne 
ment 

L e t ra f i c su r les a ides 

Cai a ce niveau, il se 
ptoduit un trafic «a la 
barbe» parait-il — des 
contrôleurs du mmrstèie de 
l'Agriculture qui. le plus 
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souvent, ferment les yeux I 
Pour les gros producteurs, 
les mesures de retrait sont 
une véritable aubaine 

C'est un moyen de se dé­
barrasser des fruits invenda­
bles en se les faisant payer. 
Bien souvent, le contiôle 
des tonnages mis au trou 
permet toutes les tricheries, 
car les agents du ministère 
S« limitent à compter les 
caisses vides... Dans ces con­
ditions, la lematque que 
nous faisait un pioducteur 
de la région n'est pas éton­
nante *Depws que le 
retrait est ouvert, en a 
l'impression que les cours 
ont tendance ê baisser ; il 
n'y a plus de remontées 
brèves comme avant... les 
pèches étaient jetées l'an 
dernier à 0.70 F, a ce prix-
lé aucun gros pioducteur 
n'aurait accepté de les ven­
dre au consommateur». 

Le retrait est une véri­
table gabgie qui ne peut 
profiter qu'aux gios pro­
ducteurs ; loin d'assainir le 
marché, i l inciUr a aug­
menter la production des 
gios vergers ; ce n'est pas 
difficile d'arriver a ce résul­
tat, car 7 % des pioducteurs 
produisent 1/3 de la produc­
tion d'un département 
comme la Drôme. 

Les petits producteurs ne 
peuvent plus accepter cette 
situation qui s'ajoute à l'in­
justice dos aides prévues 

pour indemniser les calami­
tés. 

Ils prennent de plus en 
plus conscience de la néces 
site de revendiquer un reve­
nu garanti jusqu'à un cer­
tain niveau de production. 
Un rapport établi à partir 
des propositions des petits 
producteurs des cantons 
nord de la Drôme limite le 
prix garanti à la produc­
tion moyenne d'un verger 
de 5 ha par «travailleur* fa­
mil ial . Même si ce type de 
revendication doit être en­
core examiné avec prudence 
pour éviter les injustices 
des gr»s producteurs, on 
peut penser qu'il y a là un 
axe de lutte intéiessant ; 
mais pneore faut-il l'impo­
ser... 

Les petits producteurs, 
qui sont condamnés à dit 
paraître par les pratiques 
spéculatives du négoce, et 
par le désir de gain toujours 
plus grand des «arboricul­
teurs* capitalistes, n'ont 
qu'une seule solution : la 
lutte violente et résolut 
pour défendre leurs intérêts 
avant qu'il ne soit trop 
tard. Les réformes ne tom­
beront pas du ciel, même en 
cas de changement de gou­
vernement, seule une lutte 
continue, dirigée par les plus 
exploités, pourra permettre 
de riposter à l'étouffement 
du système capitaliste 

Un reportage de 
Pierre TELLIER 
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V o i c i v en i r le t emps des e x a m e n s e t des c o m m i s s i o n s d ' o r i en ta ­
t i on sco la i re . P a r m i les enfante n u l notés et qu i seront orientés vers 
les c lasses de réadaptation e t le c y c l e c o u r t , i l > a u r a e n c o r e une ma­
jor i té d ' en fants d ' ouv r i e r s . P o u r t a n t à la ma i s on et d a n s l eur m i l i e u , 
i l s s on t a c t i f s , débrouillards, auss i in te l l i gents que les au t r e s . 

Depuis Jules Ferry, la bourgeoisie 
veuf faire croire que I*-école laïque er 
obligatoire* met tous les enfants à é-

Cité devant la vie quelle que soit 
r clav»e sociale 

Haby ne fait que reprendre ce re­
frain quand il parle -dégalisalion des 

chances- E n fait, les programmes, 
le contenu, et même le langage sco­
laire sont conçus de manière telle 
qu'ils avantagent nettement les en­
fants des couche* moyennes et de la 
grande bourgeoisie. 

IU sont déjà préparés par leur 

milieu familial à développer les fnrmes 
d'intelligence abstraite, coupée de la 
pratique el de la réalité, qui leur per­
mettront de réussir dans la compéti­
tion scolaire. 

Par contre, les enfants d'ouvriers 
seront désavantagés quelle que soit la 
bonne volonté des maitres. L'univers 
tel que le présentent les livres de 
classe est bien différent de ce qu'ils 
constatent par leur propre expérience. 
Les formes et réflexions et les tournu­
res de langage des livres ne sont pas 
celles dont ils ont l'habitude dans leur 
milieu familial Ainsi, dans un livre de 
grammaire pour enfants de 10 ans. on 
peut lire : •Paifois. j e m'octroie 
généreusement» ou encore «Il vengera 
bravement les outrages perpétrés». 

Certes, acquérir un langage riche et 
diversifié est une bonne chose. Mais si 

l'école emploie dès le début des mots 
aussi compliqués c'est comme moyen 
de sélection.... un moyen parmi bien 
d'autres. 

Les chiffres sont l a : 23 seule­
ment des enfants de cadres quittent en 
• retard» (après 11 ans| l'école primai­
re, contre 64 % des enfants d 'OS. 

Si l'école capitaliste permet d'ap­
prendre à lire, écrire et compter, elle 
joue également un rôle de sélection qui 
permet de reproduire sans en avoir l 'air 
la division de la société en classes. 

L a grande majorité des enfants 
d'ouvriers est orientée vers l'enseigne­
ment court préprofessionnel menant à 
des métiers d'ouvriers ou de petits 
employés. Par contre, la plupart des 
enfants de la bourgeoisie feront «des 
études» pour aboutir à des fonctions 
d'encadrement ou de direction. 

EGALITE 
NON i 

DES CHANCES ? 
SELECTION ACCRUE 

EXAMENS ET TESTS : Des 

instruments de sélection 
On peut piévoir à l'avance, en gros, 

les enfants qui selon leur origine socia­
le réussiront bien leuts examens ou 
auront des notes médiocies. 

Or la bourgeoisie a besoin poui 
mettre hois de cause la société actuelle 
et l'école capitaliste de faire cioiie que 
la réussite scolaire est uniquement une 

question d'apt'tude t t d'intelligence 

Avec les tests de «quotient intellec­
tuel» (Ql| elle a trouvé le moyen de 
«prouver» à tous les coups que si des 
entants réussissent mal a l'école c'est 
soi disant par manque d'intelligence. 

En effet, ces tests bases sur les ac-

*np# 

quis scolniies et une cultuie familète 
aux enfants de •* bourgeoisie, reflètent 
forcément les lêsuliats scolaires. Les 
entants qui réussissent mal à l'école 
auront de mauvais «ésultats aux tests 
I l suffit de prétendre ensuite que ceux-
ci mesuient l'm tel ligcr.ee et le tout est 
joué 

Pour faire passer sa léforme de 
sélection accrue, Haby s'appuie égale­
ment su» rtos arguments pseurlo scien­
tifiques ei la «psychologie de l'en­
tant». Cela lui permet sous prétexte 
d'adapter les tythmes scolaires aux en 
tants de sepaiei les bons des «mau 
vais» élèves. I l va même beaucoup plus 
loin puisqu'il met l'accent sur le fait 
que l'école «permet la détection 
précoce et le traitement pédagogique 
des handicapés éventuels». Il n u l amsi 
taire passer pour des «inadaptés» ou 
des «handicapés» un nombre croissant 
d'entants qui ont des difficultés à 
l'école. 

I l faut empêcher que les entants 
soient ainsi étiquetes, d'autant que la 
loi d'orientation sur l'enfance de 1975 
permet de les transférer alors éventuel­
lement dans un circuit dit «spécialisé» 
ou ils seront naitês en malades. 

Des parents d'élèves 
et une institutrice 
donnent leur avis 

U n e i n s t i tu t r i c e 

La sélection se fait de plus en plus 
tôt et devient de plus en plus sour 
noise. Ce n'est pas pour rien qu'on 
exige des enfants d'apprendre à lire 
dès six ans er en une seule année. 

Pour beaucoup d'entre eux. c'est 
une véritable épreuve è laquelle ils 
sont mal préparés surtout s'ils sont 
issus de milieux ouvrait C'est pour 
cela qu'on voit se multiplier des trou­
bles d'apprentissage qu'on baptise avec 
des mots savants tel «dyslexie» pour 
fane craint qu'il s'agit de maladies... 
alors que c'est l'école capitaliste qui 
est responsable ' 

• Il serait possible d'atténuer dans 
une certaine mesure la sélection par 
l'apprentissage de la henné en don­
nant par exemple deux ans à tous tes 

enfants pour apprendre à à lm et en 
gardant certains d'entre eux en mater 
nelle iusqu'é 5 ou 6 ans pour qu'ils 
acquièrent une maturité suffisante 
Mais cela demanderait davantage de 
maîtres. 

Haby veut au contraire licencier des 
maîtres rouf en renforcent la sélection. 

Ainsi les groupes de niveau difté 
rent qu'il veut créer dans une même 
classe ça demande davantage de travail. 
Son protêt risque donc de conduire 
tout droit è la séparation en classes 
pour «forts» et «faibles» et à renfor­
cer les filières dès le départ. 

U n e mère de fami l l e 

t es classés de « rattrapage». il y en a 
des us avec des noms différents. sc#*t 
souvent des pièges Je connais un en­
fant de six ans qui y a été envoyé Au 
hout de trois mois seulement de cours 

préparatoire, sous prétexte de lui évi­
ter de redouhler. 

Depuis il passe son temps J faire, 
des dessins, de la peinture et n'apprend 
pas grand chose en lecture. Avant, il 
était un peu Omide, c'est tout, mais 
tout i fait capable. Maintenant, il est 
réellement complexé, et aura bien du 
mal à reprendre un rythme scolaire 
nonnal. Il accumule du retard au lieu 
d'en rattraper. 

U n e aut re mère de fami l l e 

Dès la maternelle, c'est maintenant 
un véritable triage. On demande la 
profession, les diplômes des parents, 
etc. Quand /'ai dit que j'étais femme 
d'ouvrier, et mère de 10 entants, j'ai 
tout de suite été cataloguée «famille 
è problèmes» Parce que mon gosse 
était petit de taille, timide, et dessi­
nait des Don hommes pas tout è fait 
parfaits, fmais il n'aime pas dessinerI. 
on l'a nus dans un cours préparatoire 
«lent». Or, de nos jours, tes enfants 
ont vite fait de se retrouver en SES où 
ils végètent en attendant le chômage 
ou l'apprentissage à bas prix Ceux qui 
veulent taire un métier qui nécessite 
des études se heurtent vite à des 
barrages Ainsi, ma tille voulait passer 
le Bac pour être infirmière, mais on 
l'a orientée en CET parce que ses pro­
fesseurs n'étaient pas absolument sûrs 
qu 'elle réussisse la 4e Et en cas d'échec, 
elle aurait eu du mal à 15 16 ans è 
rentrer en CET où on manque de pla­
ces- E/tê prépare maintenant un di­
plôme d'agent de collectivité qui ne 
lui permettra même pas d'entrer dans 
un hôpital comme agent hospitalier 

Jean NESTOR 
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E n b r e f 
• Citroën : CFT fasciste! 

vant les difficultés financie 
res du foyer, déclarci-elle. 
il est inadmissible que des 
nihilistes s'attaquent a 

Plusieurs ouvriers de l*u 
sine d'Aulnay sous-bois qui 
osaient braver ta C F T ont 
été v i f times lécemment d'à 
gre&ston». 

Ainsi, monsieur 
Andrejec. délégué C G T you­
goslave, a eu les quatre 
pneus de sa voiture tailladés 
au couteau. M Demirtas, 
travailleur turc a été battu 
dans les vestanes par plu 

sieun individus Le 13 mai. 
Mehmet Tannverdi OS de 
nationalité u ique . qui avait 
osé se présenter sui une 
liste C G T a été attaqué 
alors qu'i l se trouvait â son 
poste de travail et blessé a 
coups de tournevis. L a di­
rection non contente d'avoir 
suscite cette agression me 
nace de le licencier • pour 
s'éire battu»'.'"* 

• Auxerre : un directeur 
musclé...«militant CGT» 

Les résidents du foyer de 
eunes travailleurs exigent 

de la direction I arrêt des 
brimades et la réintégration 
d'un travailleur de nuit . Un 
animateur du foyer s'était 
rangé â leur côté. Pneus 
crevés, violences des gardes, 
la diiecuon n'y est pas allée 
de main morte pour le 
démissionner-. Or, fait 

particulier, le directeur du 
foyer, un dénommé 

Cattagny. est militant de la 
C G T . 

L a direction locale de ce 
syndicat, a coloration PCF , 
serait de>a illustrée 
en déclara ni que la respon­
sabilité de la mon de Mi­
reille Bressolles incombait... 
au cornue de soutien Cette 
fois a , elle va encore plus 
loin en défendant .l 'entre 
prise> et en s attaquant au 
travailleur licencié ; «De-

de vieux militants bien con­
nus de tous-... Surtout 
connus comme des chanv 
pions de la répression 1 

•LePellerin : non à 
la centrale nucléaire 

L e sous-préfet de Loire 
Atlantique, qui a l'ordre de 
hâter la construction de 
cette centrale, malgré l'op 
position de la population a 
ouvert une enquête 'd 'uti­
lité publique». Mais i l a 
bien du mal a faire appli 
quer^ cette formalité admi 
nistrative Qu'on en juge 1 

Quand i l est venu au Pel 
lerin ei a Cheixen R t u , la 
population l'a accueilb en le 
bombardant de punn. Lors­
qu' i l a voulu déposer les 
dossiers dans les mairies, les 

manifestants ont bloqué les 
portes. I l a alors transformé 
pour l a circonstance des vê 
hicules en 'mairies anne­
xés»... mais elles ne pou­
vaient fonctionner sans la 
piesence et l'intervention de 
C R S . Enf in , à Coueron une 
quarantaine de manifestants 
ont réussi à s'introduire 
dans la mairie en neutrali­
sant les gardes e* a empor­
te: les dossiers pour les 
brûler. M le sotis-prêfet 
n'est pas au bout aie ses 
peines 

FOYERS SON ACOTRA 
Les activités culturelles, 
une arme dans la lutte 

L e 1 1 j u i n , les résidents des f oye rs S o n a c o -
t r a organisent l a fête de l'unité. Unité des 2 4 na­
tionalités, qu i s 'est forgée d a n s l a l u t t e c o n t r e les 
f oye r s -p r i s on q u i d u r e d e p u i s p l u s d ' u n an . N o u s 
avons interrogé u n t r a va i l l eu r résident des f oye rs 
e t m e m b r e de l a C o m m i s s i o n c u l t u r e l l e d u Comité 
de c o o r d i n a t i o n . N o u s l u i a vons demandé c o m m e n t 
les activités cu l tu r e l l e s les ava ient aidés dans l eur 
lu t t e . 

L a Commission culturel­
le est l'une des cinq commis­
sions du Comité de coor­
dination. Elle participe a 
toutes les autres commis­
sions. Grâce à cette com­
mission, les résidents gar­
dent le moral, car la lutte 
est longue. 

Que l es t son rôle ? 

Son rôle dans les fo­
yers : elle anime les foyers. 
Avec la commission, on 
prend ainsi contact avec les 
résidents qui connaissent les 
cultures des pays d'origine 
pour unir les travailleurs de 
toutes les nationalités. On a 
passé des films de plusieurs 
nationalités sur les luttes 
dans les pays d'origine, a-
prês chaque film, on organi­
sait un débat. On envisage 
le plus rapidement possible 
ries films sur les luttes des 
différentes nationalités 
I Turcs, Portugais, Espa­
gnols) pour que les rési­
dents parlent de leui s pays, 
comment ils le voient, etc. 

Déjà des dessins sur la 
lutte ont été réalisés par des 
résidents qui aiment dessi 
ne*. Mais c'est dur pour 
démarrer On va essayer 
de les aider. On a organisé 
des soirées dans les foyers 
de Montreuil, de Saint-De­
nis, de Pierrefitte, de Nan-
terre. Notre but c'est de 
faire participer les résidents 
à toutes les activités : pho­
tos, montages-diapos, lino-

gravures, etc. 

Chaque semaine, nous a-
vons fait 3 animations dans 
trois foyers différents (le 
vendredi, le samedi, le di­
manche), cela depuis 4 
mois Les deux thèmes de 
cette animation portaient 
sur la lutte elle-même et sur 
la Palestine. 

A Champigny, nous a-
vons ciéê une pièce avec le 
comité de soutien. C'est une 
bonne initiative. Il faudrait 
que chaque foyer monte sa 
propre pièce de théâtre 
pou' expliquer comment 
s'est déclenchée la grève et 
pour expliquer les problè­
mes spécifiques à chaque 
foyer, les gérants, etc. 

O n voudrait aussi avoir 
notre propie bibliothèque 
avec des livres choisis par 

nous, parce que les livres 
de la Sonacotra, c'est i L e 
chat botté», «Les trois 
mousquetaires», «SAS» Ou 
«James Bonds-, Ils prennent 
vraiment les résidents pour 
des tarés. 

L e s f l ippers , o n les a 
mis dehors 

Avant, il y avait des 
jeux, des flippers, des baby-
foot. on les a mis dehors. 
On ne voit pas pourquoi 
on donnerait de l'argent 
aux bourgeois contre qui on 
se bat. On a maintenant 
d'autres activités, la lino-
gravure, le dessin la pho­
to, l'alphabétisation, la bi­
bliothèque et les activités 
des pays d'origine. On a en­
gagé une lutte contre l'al­
coolisme ( pour la Sona­
cotra, l'animation c'est un 
frigo avec des canettes de 
bière, un flipper et une 
télévision). 

On est allé plus loin 
sur le tiercé, M y en a qui 
ne louent plus. Dans cer­
tains foyers de province, 
c'est le gardien qui tient 
le bureau du tiercé. Ils 
poussent les gens â la 
catastrophe. 

Depuis la lutie, on a pris 
conscience de ce qu'était la 
télévision. Elle passe des 
conneries sur les immigrés. 
A u moment de la lutte, ils 
ont diffusé un film sur 
un «superfoyer*. Dans l'é­
mission du dimancho sur 
les immigrés, i l n'y a ja­
mais un immigré qui s'ex­
prime, on ne parle jamais 
du racisme, des expulsions 
et de la crise. L a salle de 
télé est faite pour 50 per­
sonnes alors qu'on est 360 
dans le foyer. 

L e spor t : u n m o y e n 
de r encon t r e 

A-
vec la grève, nous avons 
rejeté toutes les activités 
Sonacotra Avant, dans l'é­
quipe de notre foyer, i l y 
avait 6 résidents plus 5 au­
tres joueurs imposés par la 
municipalité. Nous avons 
fait une autre équipe toimée 
uniquement de résidents, 
mais, eux, continuent à 
louer avec l'équipement du 
foyer, payé par nous, mais 
ça n'a rien à voir avec nous. 

On ne joue pas seule 
ment entre nous. On a loué 
puis on a discuté et bu 
ensemble avec des Portugais 

l.ors d'uni' w«-
rèe culturelle, 
musique el dan­
ses traditionnel­
les flmarfs du 
ficuple). 
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Méchoui prépa­
re par 1rs Iraiwl-
leur\ immigrés 
d'un foyer pour 
une fournée por-
les-ouveries (I-
mage\ du peu-

d'une cité Logiiem, avec 
une équipe sénégalaise d'un 
foyer de Charonne, avec 
une équipe de soutien à la 
Palestine, avec un autre fo­
yer de l'APC I On envisa­
ge un tournoi après la tête 
avec beaucoup de nationali­
tés. C'est important. 

On va organiser des sor­
ties, un car par foyer, pour 
aller au boni de la mer ; â la 
montagne, etc. S i on voit 
20 cars qui partent ensem­
ble, c'est formidable I 

Ces sorties ne sont pas 
seulement pour les rési­
dents mais aussi pour les 
gens du quartier Pour aller 
rencontrer les gens qui nous 
soutiennent en province, 
pour aller voir d'autres fo­
yers qui ne sont pas encore 
en grève. 

L e f o n c t i o n n e m e n t 
de l a C o m m i s s i o n 

Dans la Commission cul­
turelle, on n'a pas les mo­
yens d'utiliser certaines 
techniques, le matériel, etc. 

L a Sonacotra rte les a ja­
mais donnés. C'est pour ceia 
que nous avons demandé 
une aide ou soutien. Des 

28 travailleurs sont venus nous 

soutenu pour ces activités. 
Vo i la plus d'un an qu 'oJ 
travaille avec eux. On pense 
continuer jusqu'au bout On 
a fait du tiés bon travail, 
toujours sous notie diiec-
tion. On propose, on con­
trôle ou bien ils proposent 
mais nous on dirige tou­
jours. 

On a réalisé ainsi le mon-
tage-diapos, le film qui n'est 
pas encore fini, le tilm sur 
le meeting du 24 octobre, 
des banderoles, des pein­
tures, l'expo-photo qui a 
lieu en ce moment, des 
séries de photos où nous 
fixons nous-mêmes ce qu' i l 
faut photographier. Pour 
l'expo, nous avons décidé 
des titres des panneaux, 
nous avons choisi les p h o 
tos et les légendes. On a 
fait ensemble le calendrier, 
les cartes-postales, les affi­
ches, les tee-shirts, on a or­
ganisé les têtes el les mee­
tings ainsi que la mobilisa­
tion pour les manifestations. 
O n a monté une chorale à 
Champigny, à Gargc-lcs Go-
nesses, on a fait des dessins 
à Champigny et à Mont-
reuil. On a monté un 
groupe de musique turque. 
Des poèmes â Corbeil. On a 
réalisé un montage a Chelles 
avec des étudiants, un mon­

tage sur les gérants. 

Les rési­
dents travaillent pour le 
journal du Comité de coor­
dination. Ms nous écrivent 
des articles. On nous iepro-
che quelquefois que ce 
n'est pas politisé. Mais ce 
qu'on pense, nous, c'est que 
les résidents s'expriment 
comme ils peuvent, comme 
ils sont ! 

C'est peu. mais 
c'est déjà beaucoup poui 
nous 1 Avant, i l n'y avait 
rien. I l n'y a qu'un an qu'on 
existe, on va faire encore 
beaucoup. 

R e n f o r c e r l a 
c o m m i s s i o n 

I l faut cherchei à ren­
forcer la commission cul­
turelle, en particulier avec 
des résidents, c'est le plus 
important. Il faut qu'ils 
tassent les mêmes choses 
que les gens qui nous ai­
dent. On pense que même 
après la lutte le comité 
de coordination va conti­
nuer les actions cultu>elles 
aussi. On veut faire parti­
ciper les travailleurs plus 
massivement Ceux qui tra­
vaillent dans la commission 
culturelle sont plus détermi­

nés. L a commission cultu­
relle a un très grand rôle 
dans les foyers, ça main­
tient le moral Par exemple, 
si on passe un film, ils 
se disent : «Avant la lune 
on ne pouvait pas». On ne 
peut pas tnchei avec eux ; 
ItS résidents connaissent 
leuis amis, les taux amis et 
les ennemis. 

Maintenant on a appris à 
voir la propagande contre 
nous, dans les journaux, â la 
télé. Cette lutte est très 
impoi tante poui cela. 

L e f i lm 

I l faut faire à tout 
prix ce film. Surtout pour 
les foyers qui ne vont pas 
encore en lutta. I l parle de 
notre lutte telle qu'elle est 
On ne veut pas d'un film où 
un gars nous dit : «Voila 
ce qu'i l faut fana et dire». 
On veut être dans le fi lm 
comme dans la lutte. On va 
faire nous-mêmes le mon­
tage 

Pas assez de m o y e n s 

On n'a pas assez de 
moyens, d'argent et ça nous 
bloque : pa< exemple, pour 
passai chaque semaine des 
films, il manque des projec-
teuis. etc. Pour terminer le 
film aussi, pour le monta­
ge, le mixage, etc, il nous 
faut 2 millions encore et 
pour les activités aussi. L a 
commission culturelle fait 
appel a tous les camarades 
qui veulent pauicipei, aider 
matériellement ou proposer. 

PlVpëM recueillis par Alexis 
\ ER f ei Léon ( LAMA. 

Football 
professionnel 

Un seul but 
e profit 

Fous les moyens sont bons pour gagner . violence. 
opage, eiC. 

Aux jeunes 
chômeurs, on 
offre le mode 
le de ceux qui 
ont «réussi». 
les miettes. 
Mais M y a 
peu d'élus... 

Pour être rentable, c'est le résultai qui compte .'ga­
gner le championnat ou la coupe. 

L ' a r g en t f i le , les bu t s r en t r en t , , les t r i bunes se 
v iden t H e r b i n l'entraîneur de S a i n t E t i e n n e renvoie 
L a r q u e t . P o k o u qu i t t e Nan tes , R e n n e s le p l u s v i e u x 
c l u b pro f ess ionne l français ne paye p lus les déplace­
ments de ses j oueur s . Marse i l l e va de cr ise en cr ise . 
B i a n c h i le «soulier d 'argent» qu i t t e R e i m s q u i ne 
peut p l u s le p a y e r à sa jus t e va l eur pour le P a n s 
S t G e r m a i n ou Genève. L e f oo tba l l français est 
b i e n ma lade , ma i s de q u o i souf f re - t - i l ? 

2 milliards 500 millions 
d'anciens francs en juin 
1975 de découvert bancaire 
dans lesdulispiotessionnels. 
Vendu' : un mot qu'on trou­
ve souvent dans la bouche 
des dnigeants de clubs qui 
sont bien souvent liés aux 
enti opines capitalistes. 

« I l s'agit de pouvoir 
vendre mieux le football 
au public», déclarait en 6 8 
l t président de l 'AS St Etien­
ne 

Ma lade d u f r i c 

Chaque club de football 
professionnel est une véri­
table entreprise de publicité 
de piomotion d'articles en 
tous genres. Le Nouvel Eco­
nomiste du 12 avril 1976 
précise : *L'ASSE (Associa­
tion sportive de S t-E tienne) 
ê lê première assuré la vo­
cation européenne de lu 
ville* *Les industriels lui 
Ont emboîté le pas*, a dé­
claré un des représentons de 
h Chambre de commerce-
Un c lub au sommet, de 
réputation exceptionnelle 
peut devenir le moteur de 
l'économie locale et régiona 

n . 

Des chiffres : chaque 
match de coupe d'Europe 
fait une iecette de 1.5 
mill ion de lianes à la ville, 
(hôtols, restaurants) sans 
compter les droits (le Uiftu 
l ion versés par la télévi­
sion- St Etienne faisait 13 
millions de chiffre d'affaire 
en 1976. contre 6.6 millions 
en 73. St-Étiennc une entre­
prise qui compte cinquante 
salariés dont 17 piofession-
nels S i Etienne, une équipe 
qui inteiesse Manutrance 
comme support publicitaire, 
par le canal des maillots 
veits- Duiatour déclarait : 
« Une nouvelle technique 

commerciale vient de naître: 
Les firmes stéphanoiscs invi­
tent leurs meilleurs clients — 
français et étrangers A as­
sister aux grandes rencontres. 
Il est hren rare que des con­
trats importants ne soient 
pas conclus dans l'euphorie 
de la victoire.» 

L a décrispation 

Le football professionnel 
en système capitaliste sert 
à détouiner les travailleurs 

Rush sur l'iioinrn Pokou 
du siode rennais II arriie 
à la fin de son nmtrat. 
Donc inutile de verser une 
indemnité de résiliation de 
contrat au stade rennais. 
A chaque fin de saison, 
c'est la ruée pour l'achat 
des joueurs considérés com­
me des machines à gagner. 

de la lutte des classes. I l 
a un rôle idéologique et po­
litique important. 

On lui donne un rôle 
de défouloir et d'exutoire 
pour imposer «a collabora 
tion de classe Le directeur 
de Manutrance. ne parlait-
il pas d'tètonnante décris-
pation dans les rapports so­
ciaux» et de tlutie des 
classes passant au second 
plan». Le lève de ce direc-



teur c'était de faire vibrer 
toute la population stépha-

^ noise à l'unisson autour des 
verts 

q Gagner à t o u t p r i x 

C Pour être un bon support 
publicitaire un club profes-

J£ sionnel doit gagner et faire 
X pdiler de lui. Il ne peut y 

avoii qu'un premier, en tête 
de championnat. Dès lôrs, 
comment s'étonner des bru­
talités et des coups-bas sur 
le terrain ? Comment s'éton­
ner que les footballeurs se 
dopent vu le rythme et l 'en­
jeu des matchs ? Les déné­
gations de Michel Hidalgo 
dans • Miroir du football» 
sont démentis par les révéla­
tions fracassantes de Bec-
kenhauer au moment de son 
rachat par te < Cosmos» de 
New York. 

L ' a c h a t des j o u e u r s 

Si l'on veut gagner, il 
faut y mettre le prix. 

Un joueur, c'est d'abord 
une valeur financière qui 
doit avoir un bon rende­
ment. Dès la fin de saison, 
les agents recruteurs pros-

/. 'école de formation pour 
une bouchée de pain 

portent et font de la suren­
chère : 200 millions de 
francs pour que Barberis 
aille en Suisse, 1 milliard 
cinq pour que Beckenbauer 
signe avec le «Cosmos» de 
New York. Les joueurs 
vedettes sont exigeants, ils 
changentsouventa équipe se­
lon les promesses qu'on leur 
fait. Aussi, les recruteurs 
se tournent-ils vers une au­
tre formule : la détection-
formation. 

L e s écoles 
pro f ess ionne l l es 

Ces «recruteurs» vont 
embaucher des jeunes tra­
vailleurs français et immi­
grés pour qui le football 
apparaît comme le seul 
moyen de promotion socia­
le. Jeunes qui sont trompés 
par toute la presse sportive 
qui crée tout un mythe au­
tour des vedettes profession­
nelles. Les recruteurs vont 
jusque dans les pays du tiers 
monde et en Guadeloupe 

Ces jeunes recrutés à 15 
ou 16 ans ont le statut 
d'aspirant Ils le resteront 
deux am. S i tout se passe 
bien, ils pourront devenir 
stagiaire. Et s'ils «ont les 
qualités requises», ils de­
viendront professionnels. 
Les apprentis joueurs en 
stage n'ont pas le droit de 
faire autre chose que du 
football Ils doivent faire une 
croix sur les études et la 
formation professionnelle. Ils 
doivent être célibataires 4te 
sport, c'est une vocation, 
il faut tout lui sacrifier !) 
ils gagnent des salaires de 
misère, aux alentours de 
1 000 F au Paris- St-Ger-
mam. Dans la plupart des 
cas, ces joueurs ne devien­
nent pas professionnels. H 
y a peu d'élus. Combien 
de jeunes travailleurs après 
avoir révé du Maracana de 
Rio, se retrouvent dans une 
file de l 'ANPE, après avoir 
laissé tomber travail ou étu 
des. Non ! Décidément, 
même ces solutions que pré­
conisent certains maires so­
cialistes ne changeront rien 
au fond du problème qui est 
le profit. 

léon CL A DE I 

QUELQUES 
BLAGUES 

( (Là où i l y a opp r e s s i on , i l y a résistance», d i t 
M a o Tsé-toung E t l a résistance popu la i r e se m a n i ­
feste sous mi l le e t u n e f o r m e s . L ' h u m o u r en est u n e . 
A i n s i , d a n s les p a y s dominés par le social-impéria­
l i sme russe , le peup le a imaginé d ' i n n o m b r a b l e s 
«blagues» ' p o u r dénoncer e t ridiculiser les n o u ­
v e a u x oppresseurs bourgeo i s . O n se les racon te en ­
tre a m i s , dès qu ' on es t sûr q u ' i l n ' y a pas de f l i c à 
l 'écoute. C e s blagues se réfèrent concrètement à l a 
v ie de t ous les j o u r s . Q u a n d on d i t «social isme*, 
c 'est a u régime e n p lace q u ' o n pense - régime 
d o n t on sait b i en q u ' i l n ' a r i e n à voir avec le v ra i 
s o c i a l i sme . 

V o i c i que lques-unes de ces b lagues qu i c i r c u l e n t 
s o u s I P man t eau en A l l e m a g n e de l ' E s t . 

Quel est le principe sur 
lequel se fondent les échan­
ges économiques entre la 
R D A et l ' U R S S ' - L ep r in -
ape de l'égalité absolue, 
bien sûr L ' U R S S livre 
un wagon de charbon d la 
R D A . et la R D A lui livre en 
échange un wagon d'instru­
ments optiques de haute 
qualité 

Que lie est U différence 
entre te capitalisïne d 'A l 
lemagne de 1 Ouest et le < so­
cialisme» d'Allemagne de 
'.'Est ? - Le capitalisme 
d'Allemagne de l'Ouest c'est 
l'exploitation de l'homme 
par I nomme par l'homme 
Le «socialisme" d'Allema­
gne de l 'Est ; e ' t i l exacte­
ment l'inverse. 

obuent cinq récoltes par 
an ? Oui. une en Pologne, 
l'autre en R D A . la troisiè­
me en Tchécoslovaquie, lâ 
quatrième en Hongrie et l a 
cinquième en Bulgarie. 

Est-ce que, pour la R D A . 
l 'URSS est un pays ami ou 
un pays frère 7 Un pays 
frère, bien sur Son frère, on 
ne le choisit pas 

E n R D A . l'organe du 
parti. «Neues Deutschland», 
coûte 15 pfennigs, la «Prav- ; 
da» 10 pfennigs seulement-
Pourquoi Neues Deutsch­
land» coûte t i l donc 5 
pfennigs de plus f - C'est 
pour lesdroits de traduction. 

Quesbon : Peut i l y avoir 
aux USA un régime 'socia -
liste» comme en U R S S ? 

Réponse Théorique­
ment oui. Mais pratique­
ment, en l'état actuel de son 
économie, la R D A ne peut 
pas se permettre de nourrir 
deux grandes puissances à la 
fois. 

«Monnaie, salaire, 
commerce extérieur» 

Regroupant trois brochu­
res publiées aux Editions du 
peuple deShanghaion 1974. 
cet ouvrage est un complé 
ment indispensable à la lec­
ture du manuel «Étudions 
l'économie politique» (Edi­
tions du Centenaire). Face 
aux théones des économis­
tes bourgeois. U met concré 
te m en t en lumière les prin­
cipes directeurs de la Chine 
socialiste dans les trois do­
main esfon d amen taux consi­
dérés. A deux types de so­
ciétés, capitaliste, et socia­
liste, correspondent de fait 
deux types de monnaie, de 
salaire, de commerce exté­
rieur. 

E n système capitaliste, 
la monnaie sert à la classe 
dirigeante pour camoufler 
les rapports sociaux, et mas­
quer la nature exploiteuse 
de l'inflation c'est «une 
arme qui tue sans faire 
couler le sang* 

Or. la monnaie est une 
» phénomène historique» 
qui devra disparaître au 
stade de la société commu 
nîste. I l s'agit donc de lu 

mettre au service de la ré­
volution socialiste, au servi­
ce du peuple. Sa j-iste 
utilisation, nécessaire car la 
produchon et l'écahnge des 
marchandises existent enco­
re, devra stimuler les liens 
économiques, entre la ville 
et la campagne, aider au dé­
veloppement planifié de l'é­
conomie, «incarner le prin­
cipe socialiste de "chacun 
selon ses capacités, â chacun 
son travail"». 

De même, le salaire est 
dans la société capitaliste, 
le prix d'achat d'une force 
de travail dont l'utilisation 
et la valeur sont décidées 
par la minorité dirigeante 
qui s'en approprie la plus-
value apportée. E n société 
socialiste i l devient une por­
tion du produit social total, 
et reflète «les rapports so­
ciaux des travailleurs, maî­
tres de leur pays, avec leur 
propre Etat • Alors que 
dans celle-là la contradic­
tion accumulation/consom­
mation est antagonique, elle 
doit, dans celle ci être réso­
lue au * i n ' lu p^'iplo p i: 

rapport aux exigences du 
développement de l'écono­
mie socialiste, de la conso­
lidation de 1a dictature du 
prolétariat, de l'indepen 
dan ce nationale et du sou­
tien aux luttes révolution­
naires des peuples. 

Sous le règne des impéria­
listes, «le négoce, comme le 
sol, se fonde sur le droit 
du plus fort» (Engels). Les 
révisionnistes affirment sans 
vergogne que «le droit 
souverain sur les ressources 
a des limites»- I l faut arra­
cher le masque de la divi­
sion internationale du tra­
vail Le commerce extérieur 
composante indispensable 
de l'économie nationale, doit 
aider â la conque» de 
l'autonomie par rapport à 
l'étranger et de la «con­

fiance en so i * . Reposant sur 
l'égalité, l'avantage récipro­
que, la complémentarité, i l 
doit être au service d'une 
politique extérieure révolu­
tionnaire. 

Les deux sortes de mon 
naie, de salaire, de com­
merce extérieur, radicale­
ment opposées, sont des ma­
nifestations de la «loi objec­
tive indépendante de la vo­
lonté humaine» qu'a défini 
l'économie politique marxis­
te et qu'a rappelé le prési­
dent Mao : «Le système so­
cialiste finira par supplanter 
le système capitaliste.» 

Joël f A Bit S 

' M x r . A i e . salai*, commerce tx-
lêrieura : Éditions Eibtl. Lau­
sanne. En venu a la l brune 
• Aux Hcrbei uuvagei». 2b F . 

A B O N N E M E N T S A L ' H U M A N I T E R O U G E 

Q U O T I D I E N 

Pli ouvert Pli fermé 
Isous bande) (sous enveloppe) 

1 mois 20 F 44 F 
3 mois 60 F 132 F 
6 mois 120 F 264 F 
Soutien 150 F 300 F 

Q U O T I D I E N A V E C S U P P L E M E N T B I M E N S U E L 

1 mois 26 F 54 F 
3 moi» 78 F 164 F 
6 mois 156 F 368 F 
Soutien 200 F 400 F 

D F J M A N D E D E C O N T A C T 

Parce que je considère que .seule la dictature 
du prolétariat imposera l a f in de I exploita u on et 
de l'oppression du capitalisme ei p e i m e i u - la cons­
truction du socialisnw;;^";; 

Parce que je désire participer à l'édification 
d'un -ruthentique Parti marxiste-lénintsic unique ; 

Je demande a prendre contact avec l'organisa­
tion dos communistes marxistes-léninistes de France. 

D a m ce but. I Humanité Rouge peut me joindre 
à 1 adressé snivanu» : 
N o t a - : * 1^$*MÊB 
Prénom .->*•'•".'.•:-*"--.* 
Adresse. . . . :--S-<^>;^.V^>. - •'•: <^ : ,\-M'<^VVv 

Signature 



D e p u i s le début de l'année 1 9 6 8 , les rappor ts en t r e l ' U R S S et l a 
Tchécoslovaquie s ' enven imen t . L e s p r i n c i p a u x d i r i geants révisionnis­
tes Tchécoslovaques - D u b c e k , C e r n i k , S m r k o v s k y ( 1 ) •*• r e fusent l a 
tute l l e de M o s c o u , ma i s u n c e r t a i n nombre d 'entre e u x sont pro-so-
v ia t i ques c o m m e B i l a k n o t a m m e n t . 
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Le mardi 20 août, à 14 h, le pré 
sldlum du Parti siège : A l'ordre du 
jour, les préparatifs du 14e Congrès. 
A u même moment, en U R S S , une 
session extraordinaire du Comité cen­
tral considère l a situation en Tché­
coslovaquie. Des mesures importan­
tes y sont prises . lesquelles ' Per­
sonne ne le sait alors, mais l'exécu­
tion de ces mesures ne taideia pas. 

L ' i n v a s i o n 

A 23 H, dans la nuit du mardi au 
mercredi, les troupes du Pacte de 
Varsovie franchissent la frontière 
tchécoslovaque. 

Dubcek apprend la nouvelle une 
demi-heure plus tard. 

D e s infiltrés 

a u serv ice des Russes 

Le présidium décide alors de don­
ner un communiqué aux mass-mêdia : 
mais i l fallut attendre plusieurs heu­
res pour qu'i l soit diffusé : Hoflrann, 
ministre des liaisons, totalement 
è la solde des Russes, avait déclaré 
aux travailleurs de la radio que l'in­
formation était fausse. Le sabotage 
devenait systématique. Smrkovsky 
11) raconte : «Nous reçûmes au prési-
dium une délégation du «Rude 
Pravo». Ces camarades me dirent que 
Svestka avait fait arrêter les rotatives 
en tram d'imprimer la proclama­
tion du parti f . . J êt qu'il écrivait 
une nouvelle proclamation». 12) 

Pendant ce temps, l'invasion se 
pou'suit. A 5 h du matin, des chars 
encerclent le bâtiment du Comité 
central, des parachutistes se ruent à 

l'intérieur, les fusils à la main. 

Là où i l y a répression... 

Moins d'un demi-heure plus tard, 
Radio-Prague annonce : 

'Des chars progresssent en direc­
tion de l'immeuble de la radio. Si 
vous entende/ des voix étrangères » 
d'ici peu de temps, cela voudra dire | 
que nous ne contrôlons plus l'or­
gane légal du gouvernement de Pra­
gue.» 

Les Russes ne cessent de tirer 
sur l'immeuble. A 7 h 45, Radio 
Prague passe le relai au studio d'Os-
trava. avant de tomber aux mains des , 
envahisseurs. 

L a réaction du peuple tchécos 

lovaque ne se fait pas attendre. 

tAprès 5 h du matin, nous vf-
mes surgir devant le bâtiment du Co­
mité central des groupes impor­
tants de jeunes gens, ils avaient des 
drapeaux tchécoslovaques, ils mar­
chaient en rangs de dix, drapeau 
national en tête. Ifs voulaient parve­
nir devant le bâtiment f...) Soudain 
les soldats russes tirèrent une salve 
en l'air, sauf l'un d'entre eux qui di­
rigea le tir sur l'un des jeunes, un 
étudiant qui se trouvait au premier 
rang (...) Je vis l'étudiant retomber 
en arrière il était évidemment mort 
(...'/». L a réaction du peuple ce fut 
aussi de tenter d'interdire la progres­
sion d'une colonne de blindés russes. 

... i l y a résistance 

Chaque entreprise édite un tract 
ou une affiche. De nombreuses ins­
criptions murales apparaissent, con­
damnant cette invasion ; des croix 

gammées sont peintes sur les chars 
russes. L a résistance s'effectue 
tous les niveaux : la population 
lève le nom des rues et toutes les 
indications de direction pour gêner 
l'occupation des Soviétiques. 

Toutes les nuits, on en­
tend des fusillades pendant le cou­
vre-feu qui n'est jamais respecté : les 
patrouillas russes sillonnent les arté 
res de la capitale sous les huéei et 
au milieu des poings dressés de la 
foule. 

L a résistance fut à la mesure de 
l'invasion, une invasion qui para 
sait subite mais qui en fait était 
mûrement préparée. Les Russes ont 
bénéficié de la complicité de hauts 
dirigeants tchécoslovaques totale 
ment à leur solde, mais l'immense 
majorité du peuple a refusé cette 
agression et s'est insurgé contre elle 
de manière spontanée et les mains 

aient des 
ils mar-
drapeau 

?nt parve-
I Soudain 
une salve 

Le peuple tchécoslovaque ven­
tera les martyrs qui ont versé 
leur sont en résistant à l'en-
vahàseur russe. 

vides, le gouvernement tcbêcotlova 
que de l'époque ayant refusé d'orga­
niser la résistance armée contre 
les envahisseurs. 

Evelyne LE GVEN 

II) Dubcek : Premier secrétaire du 
Parti 

Cernik : Chef du gouvernement. 
SmrkoYski - Président de f As­

semblée nationale. 
<2) Swelska : Membre du Préu 

dlum, rédacteur en chef de -Rude 
Pravo». 


